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LOI n° 50-889 du 1° août 1950 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention franco-uisse du 4 juillet 
1943 relative à la construction et à l'exploitation de l'aéroport 
de Bâie-Mulhouse à Blotzheim, 


L'Assemblée wationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la tenewr 
suit: 

Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier la convention entre le Gouvernement de 
la Répubiique française et le Conseil fédéral suisse relative à 
la construction et à l'exploitation de l'aéroport de Bâle-Mulhonse 
à Blotzheim, ainsi que les annexes I, I et II à la convention 
précitée. 

Un exemplaire de ces actes et des pièces qui s’y trouvent 
jointes est annexé à la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 1 août 1950. ; 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 
Le ministre de l’intérieur, 


HENRI QUEUILLE 
Le ministre de la défense nationak, 


JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


LOI n° 50-890 du 1° août 1950 déclarant applicables dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
l’article 26 de la loi du 12 juillet 1905, à l'exception du 
deuxième alinéa, et les actes dits lois du 26 juin 1941 et du 
21 octobre 1941, relatifs à la représentation devant les jus 
tices de paix. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République onf 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1e. — Sont déclarés applicables dans les départements 
du Haut-hin, du Bas-Rhin et de la Moselle: 

1° L'article 26, à l'exception du deuxième alinéa, de la loi 
du 12 juiilet 1905 sur les justices de paix; 

2e L’acte dit joi du 26 juin 1941 relatif à la représentation 
devant les justices de paix; 

3° L'acte dit loi du 21 octobre 1941 autorisant, par mesure 
transitoire, certaines personnes faisant profession d'assister el 
de représenter les parties en justice de paix à continuer l'extr- 
cice de leur profession, 
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BLIQUE ANC: 


Ti 2, — Toutes dispositions contraires aux textes visés À 
wécédent et notamment l'article 157 du code de procé- 


icle 
[ae civile local sont abrogées. 


ja présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1% août 1950. 
VINCENT AURIOD: 
par le Président de la République: 
Le présüent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
1e ministre de l'intérieur, : 
HENRI QUEUILLE. 


—+ 


1 n° 50-891 du 1° août 1950 accordant des facilités de trans- 

‘ port par chemin de fer aux bénéficiaires d’une rente, pension, 
retraite, allocation ou d’un secours viager, versé au titre 
d'un régime de sécurité sociale. 


L'Assemblée rationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Asscmblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
jeneur suit: 


art. 4. — Les bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, 
allocation telle que: allocation aux vieux travailleurs salariés, 
allocation aux vieux, allocation de réversion ou d'un secours 
viager, versé au titre d'un régime de sécurité sociale, ont droit 
à un vovage aller et retour par an, sur les réseaux de la Société 
natiorale des chemins de fer français, quelle que soit la dis- 
tance parcourue, au tarif des congés payés. 

art. 9. — Le bénéfice de la présente loi sera étendu aux 
veuves de guerre non remariées ayant au moins deux enfants 
d'âge scolaire à leur charge et aux orphelins de guerre. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1% août 1950. 
VINCENT AURIOT 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. | 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
. ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


LOI n° 50-822 du 2 août 1950 modifiant l'article 380 
du code pénal (vol entre parents). 


L'Assemblée vationale et le Conseil de la Répubiique ont 
ibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


+ F3 Président de Ja Répub'ique promulgue la loi dont la teneur 
uit : 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 280 du code 


Pénal est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ne pourront donner lieu qu’à des réparations civiles les 
SoUStractions commises : 

«1° Par des maris au préjudice de leurs femmes, par des 
lunes au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve 
dant aux choses qui avaient appartenu à l'époux décédé; 


« 2° Pär des enfants ou autres descendants au préjudice de 
leurs pères ou mères ou autres ascendants, par des pères ou 
mères ou autres asceadants au préjudice de leurs enfants ou 
autres descendants ; 

« 3° Par des alliés aux mêmes degrés, à condition que les 
soustractions soient conimises penlant la durée du mariage et 
en dehors d’une période pendant laquelle les époux sont aulo- 
risés à vivre séparément ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 2 août 19%. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 


LOI n° 50-393 du 2 août 1950 instituant une aide financière 
au profit de certains locataires ou occupants, en vue de leur 
permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
et de réinstallation. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4%. — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 
de l'ordonnance prorogée n° 43-2394 du {1 octobre 1945, peuvent 
bénéficier d'une aide financière de l'Etat, en vue de couvrir 
leurs dépenses Je déménagement et de réinstallation, les pere 
sonnes définies à l’article 40 de la lai n° 48-1360 du 1% <ep- 
tembre 1948 qui, avant le 1% janvier 1951, libèrent le logement 
insuffisamment occupé qu'elles détiennent dans celle come 
mune ou tansfèrent leur résidence principale dans une come 
mune non visée à l'article 1° de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948. 

Cette aide financière ne peut être accordée qu'une seule fois 
au même bénéfitiaire. 


Art. 2. —- L'aide financière prévue à l’article {+ ci-dessus 
pourra être accordée aux personnes propriétaires du local dans 
lequel elles désirent se réinstaller. 


Art. 3. — Les départements et les communes peuvent, en 
sus de l’aide financière visée à l’article 1% ci-dessus, accorder 
sur leurs ressources un complément à cette aide financière. 


Art, 4. — Le montant des primes susceptibles d'être accor- 
dées en application des articles précédents, ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles elles sont versées, sont déterminés par 
arrêts conjoint du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre chargé de la reconstuction et de l'urba- 
nisme et, en ce qui co"cerne les primes allouées en applica- 
tion de l’article 3, du ministre de l'intérieur. 


Art. 5. — Le financement des primes de déménagement et 
de réinstallation est assuré par Ja fraction du produit de la 
taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisame 
ment occupés affectée au fonds national d'amélioration de 
Phabitat par l’article 18 de l'ordonnance prorogée n° 45-2594 
du 11 octobre 1915. 

IL est ouvert au ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addition au crédit ouvert par la loi de finances 


n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, un 
édit de 400 millions de francs imputable au chapitre 4100 
(nouveau) : « Primes de déménagement et de réinstallation », 


Lorsque le produit des ressources visées à l'alinéa premier du 
présent article aura permis à l'Elat de recouvrer des sommes 
équivalentes aux dépenses résultant de l'application de la pré- 
sente loi, l'excédent sera reversé au fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat. 

Les évaluations de recettes du budget général de l'exercice 
1950 sont majorées d'une somme de 400 millions de francs 
applicable à la ligne de produits divers n° 119 bis: « Prélève- 
ment sur la part revenant au fonds national d'amclioration de 
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l'habitat dans le produit des taxes sur les locaux inoccupés ou 
fi ent occugés pour assurer le financement des primes 


"rit 
411344131331 


de démtnagement et de réinstallation ». 

Art. 6. — Sauf motif reconnu légitime, le bénéficiaire des 
primes prévues aux articles 1% et 3 ci-dessus sera tenu d'en 
rermbourser je montant si, dans le délai de trois ans à compter 
de son déménagement, ce bénéficiaire établit sa résidence prin- 
c'pale dans une des comiMunes visées aux quatre premiers . 
alinéas de l'article 1% de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
198. 


Le recouvrement de ces primes sera effectué comme en 
malère de contributions directes. Les autorités et juridictions 
compétentes en matière de contributions directes auront com- 
pétence pour connaître de la légitimité du motif invoqué par le 
bénéficiaire. 

Art. 7. — Quiconque aura sciemment perçu ou tenté de perce- 
voir in dûment une prime de déménagement ou de réinstallation, 
ou de faire fixer ceile prime à un taux supérieur à l’un de ceux 
fixés par l’arrèlé prévu À l'article 4 ci-dessus, sera puni d'un 
elnprisonnement de quinze jours à trois mois et d’une amende 
de 50.000 francs à 500.000 francs, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, L'intéressé sera en outre déchu de plein droit du 
bénéfice de la présente loi. 

La présente loi scra exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

VINCENT AURIOE, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
P. PLEVENX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
REXÉ MAYEP. 
Le muinistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le qninisitre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
—6 


LOI n° 50-824 du 2 août 1950 relevant certains agents et cour- 
tiers C'assurance de la forciusion édictée par l'article 11 de la 
loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents et 
courtiers d'assurance, par suite du transfert de la gestion du 
risque accidents du travail aux organismes de la sécurité 


sotiale. 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présideut de la Répub'ique promulgue la loi dont Ja 
teneu: suit: 

Article unique. — Ta commission instituée à l’article 3 de 
}= loi n° 47-1214 du 3 juillet 1947 pourra relever de la forclusion 
édietée par l’article 11 de ladite loi les requérants qui justifie- 
raient par un motif légitime le retard apporté au dépôt de leur 
demande, à la condition expresse, toutefois, que cette demande 
ait été déposée avant l'expiration du délai de deux mois à dater 
ce la publication de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

VINCENT AURION, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
BDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


— +0—+- 


— 


LOI n° 50-855 du 2 août 1950 décidant de faire procéder à 
étude complète de la situation dérographique de ta métro, 
pole, re l'Algérie, des départements et territoires d'outre 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont : 
teneur suit: à 

Art. 1%, — Il sera procédé à une étude de la situation démp 
graphique de la métropole, de l’Aigérie, des départements d 
trriloires d'outre-mer. Cette étude devra fournir au Parlement 
les éléments indispensables à l'orientation et au développemen 
de la législation démographique et familiale. 

Elle fera l’objet d’un rapport qui devra être déposé sur k 
bureau de l’Assemblée nationale et communiqué au Couse 
d- la République avant le 1° janvier 1952, 

Art, 2. — Cette étude portera principalement sur: 

1° L'application du code de la famille, ses résultats, ses 444. 
ciences et sa réforme éventuelle; 

2° La situation présente de la papu:ation, tant sur le lan 
qualitatif que quantitatif, son évolution et ses perspechve 
d'avenir. 

Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport des ministres int 
ressés détermineront les mesures propres à assurer l'appliez 
tion de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


VINCENT AURION, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la santé publique et de la populutim 
PIERRE SCHNEITER, 


LOI n° 50-896 du 2 août 1859 mogifiant en ce qui concerne ln 
stations uvales les dispositions de l’article 2 ($ 4°) de l'ade 
dit loi n° 498 du 3 avril 1242 relative au régime des stations 
classées, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République at 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont 
teneur suit: 

Article unique. — L'article 2 ($ 4°) de l'acte dit loi n° 48 
du 3 avril 1942, relative au régime des stations classées, es 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 4° En ce qui concerne les stations uvales, sur J'iniliaiive 
du ministre de la santé publique et de la population, par arrité 
concerté du ministre de l'intérieur, du ministre des finances, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
migistre des travaux publies, des transports et du tourisme », 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 2 août 1950, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. ministre du budgel 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


VINCENT AURIOD. 


Le ministre de l'agriculluré 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
PIBRRE SCHNEITFR. 
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DÉCRETS, APRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Déléga'ion de signature. 


Le président du conseil des minitres, 

Vu la loi du 2S décerabre 1889 relalive au Journal officiel; 

vu le décret du 50 décembre 1880 relalif au service financier de 
J'exploitation en régie du Journal officiel, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre {43 portant rallachement à ja pré- 
sidence du Gouvernement de la direction des Journaux officiels; 

Vu le décret du 23 janvier 1M7 autorisant les ministres à déléguer 
par arrété leur Signature ; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrêle: 

art, 4, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Cassa- 

neau, directeur des Journaux officiels, pour signer, au nom du pre- 


Bdent du conseil des ministres, les fiches d'engagement de dépenses, 
les ordonnances de payement, de virement et de délégation émises 


sur les crédits ouverts au budget de la présidence dy conseil au 
titre de la direction des Journaux officiels, ainsi que les ordres de 
payement, les chèques, les pièces justificatives de dépense, les ordres 
de recette et autres pièces comptables, à l'exclusion des marchés 
de fournitures et de travaux, 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur des 
Journaux officiels, M. Maurice Chauvin, secrétaire général, est aulo- 
risé à signer, en son nom, tous les documents visés à L'article 1%. 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et prendra effel du 13 juillet 1950. 


Fait à Paris, le 2 août 1950. 
R. PLEVEN, 


MINISTERES D'ETAT 


CONSEIL DE L'EUROPE 


Décret du 2 août 1950 portant fixation des attributions du ministre 
d'Etat chargé des reiations avec le Conseil de l'Europe et créaiion 
d'un comité interministériel pour le Conseil de l’Europe. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi no 49-981 du 23 juillet 4919 autorisant le Président de 
la République à ratüfier le statut du Conseil de l'Europe, signé à 
Londres le à mai 1949; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrèle : 

Art. fer, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec le Conseil 
de l'Europe est membre de droit, par délégalion du président du 
conseil, de tout organisme interministériel existant ou à créer 
s'occupant des questions de coopération européenne. 11 peut suppléer 
le iministre des affaires étrangères à la représentation gouvernemen- 
tale au Conseil de l'Europe et participer à la représentation française 
aux conférences et organisations internationales tendant au déve- 
loppement de la coopération europécnne. 

Art, 2, = Il est créé, auprès de la présidence du conseil, un 
comits interministériel dénommé comité interministériel pour le 
Conseil de l’Europe. Ce comité comprend le ministre d'Etat chargé 
du Conseil de l'Europe, le ministre des affaires étrangères et les 
membres du Gouvernement, dans les attributions desquels entrent 
les questions inscrites à l’ordre du jour dudit comité. 

Art. 3, — Le comité interministériel visé à l’article 2 est chargé 
d'élaborer les instructions nécessaires à Ja participation du Gouver- 
nement français au Con:eil de l'Europe, de préparer les décisions 
du conseil des ministres relatives à celle participation et de prescrire 
les mesures d'exécution nécessaires. 

Art. 4 — Le ministre d'Etat chargé du Conseil de l'Europe reçoit 
des ministres intéressés les moyens nécessaires pour l'accomplisse- 
ment de sa mission. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat, chargé du Conseil! de l'Eurore, et 
le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
Concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiriel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

Par le président du conseil des ministres: 
tinistre d'Etat chargé du Conseil de L'Europe, 
GUY MOLLET. 
Le minisire des affaires étrangéres, 


SCHUMAN. 
8 


M. PLEVEN, 


1 MM. 
2 
3 


7 Mies Ribier 


& MM. 


.Auquier 


MINISTERE DE L’ACRICULTURE 


Liste établie, par ordre de mérite, des candidats admis 
dans les écoles nationales vétérinaires à la suite du concours de 1950, 


Leloir (Eugène). 
Thery (Géra:d). 
Couradeau (Gérard). 
Laplassote (Jean). 
Martin (Maurice). 
Neuschwander (Ray- 
mond). 
(Marie-Fran- 
Coise). 
Mäaugend'e (Annick). 
Fevlis (Claude), 
Memery (Georges). 
Cassin (Jean). 
Moquay (Maurice). 
Guillon (Georges). 
Salin (Jean-François). 
(Paul). 
Durand (Maurice). 
Molyka (Ssléphane),. 
Isnard (Pie're). 
Grandadam (André). 
Gaudino (Robert), 
Collin ‘’René). 
Le Treut (Pierre). 
(Jean). 
Collenot (Alain). 
Pradère (Georges). 
Auclair (Maurice). 
Chodkienwiez (Marc). 
Lapeire (Claude), 
Corbeau (Gabriel), 
Laurens (Joseph). 
Thiebaut (Robert), 
Galinou (Henri), 
Pores (Pierre), 
Reb (Michel). 
Barbedette (Yves). 
Bouvier (Jacques). 
Ostre (Louis). 
Ravaud (Marc). 
Audebhert (Jean-Jacques). 
Garcia (Michel), 
Fave (André). 
Neveu (Pierre). 
Pradignac (Rémy), 
Hasie (Marcel). 
Marlin (Georges). 
Lejay (Pierre). 
Mousson (Jean). 
De Vogue (Guy}4 
Riette (René). 
Dufenu (Jacques), 
Leveleux (Paul). 
Courdier (Jean). 
Baccaud (Pierre). 
Bracq (Clément), 
Ruet (Lonisf. 
Aveia (Manuel), 
Guerre (Roger), 
Etienney (Jean). 
Tourretle (René), 
Grillet (Lucien), 
Croue (Jean). 
Mouillird (Paul), 
Benard (Jean). 
Gudin (Picrre). 
Revnaud (Henri). 
Quinet (Gil'es). 
jonneau (Christian), 
Houbart (Pierre). - 
Moret (Henri). 
Laurent (Michel). 
Fayolle (Louis). 
Strazicl'e (Louis). 
Lux (Victor), 
Laurent (Joseph). 
Jicob (Francois), 
Rioche (Michel). 
Butez (Jacques). 
Arnault (Guy). 
Baumann (Michel), 
Pascol (Jean). 
Michelet (Pierre). 
Cossand (Jacques), 
Balbous (Hervé), 
Dufour (Raymond), 
Fournier (Georges). 
Jacquemet (Laurent. 
Le (Michel), 
Turpin (Michel), 
Gaiilard (Jean). 
Gauchy (Michel). 
Ansiboust (Gérard). 
Bruder (Claude), 


93 MM. 


% 
97 


Lies re 


des 


=. 
_ 


19 


Lemasson (bernard). 
Dumont (Jean). 
Bo‘quet (Denis). 
Foala (Jean). 
Bordier (Jacques). 
Monnet (Yves). 

M lieray (Henri). 
Bassignase (Marc). 
Bouriard {Clawte), 
Duverne (Gérard). 
Pieite (Geerzes). 
Le Ilo (Francis). 
Bouyou (Etinne). 
Martn (Jean). 
Larvor (Pierre), 
Madet (Henri), 

Siry (Jean. 
Düumand (Bernard). 
Rogi r (Jacques). 
Reveillkan (jacques), 
Goffaux (Maurice), 
Guitton (Jean). 
Malher (Guy). 
Perraudin (Jan). 
Lebre (Gérard). 
Daynes (Pierre). 
Rainisse (Jacques), 
Vaur (Jacques), 

D eroix (Jacques). 
Dupont (Marcel). 
Malledant (Yves), 
Mesier (Alain). 
Lonceint :Michel}, 
Harneliaux Louis}. 
Rossiunol (André). 
Dandieu (Jacques). 
Segers (Guy) 

Millot (Georges), 
Palteair (Gérard), 
Henriet (René). 
Galonnier (Roger), 
Durand Lucien). 
Petitbon Christian), 
Monnet ‘Charles). 
Prieur tFrancais). 
Chamoion (Michel)g 
Poirier (Jean). 
Friley (Jacques), 
Roux (Louis). 
Rnssieras (Antoine), 
Pitet (Charles). 
Gutzleur ‘René), 
Sax ‘Lucien). 
Gladines ‘Joseph). 
Lepelit (Jean. 
Serre ‘’Jean). 
Devaud (Jean-Marie). 
Cherie (Guy) 
Meyer (Jean-Jacques). 
Ritrian {Guv) 
Mawurin (Claude), 
Bourgeois (Jean). 
Baceconnet (Jean) 
Liodenot Marcel). 
Ribes (Rozer). 
Visnand (Pierre). 
Delannoy (GérardŸ. 
Cerison (Jean Pierre), 
Ribot ‘Jean). 

Bres {Panl:. 
Larzillière (Daniel). 
Robert (Pasral). 
Delacoux (Yves), 
Perrot :Georges). 
Delorme (Roland). 
Gervais Pan}. 
Villemot (Jean-Marie). 
Mineur 

Fay (Roger) 
Thobaty Pierre). 
Margerie (Claude), 
Grisard (Michel). 
Viclor (Yves) 
Pierron {Clande), 
Imbert (René). 
Tremouilhe André), 
Levêque {Jean). 
Billard in 
Marque (Hippolyte). 
Hannetal 
Goupille (Louis), 
Haniz Charles). 
Jariaud (Paul. 
Navarro (Norbert), 
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MINISTERE DE LA DCFENSE NATIONALE 


Décret du 2 août 1950 portant nomination et affectation 
d’un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
mini-tre de la défense nationale et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (air), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
texies qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers; 

Vu Ja loi du 2 juillet 1934 portant organisation générale de 
l'armée de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 4950 relative au développement 
des crédils affectés aux dépenses miilaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l’année 1950; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant organisation de l’armée 
de l'air en temps de paix; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de la défense 
palionale ; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi des officiers 

Vu le décret no 49-268 du 26 février 1919 fixant la liste des emplois 
d'olliciers généraux du personnel navigant et mécanicien de l'armée 
de l'air; 

Vu le décret no 50-853 du 20 juillet 1950 fixant les attributions 
des secrélaires d'Etat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — EF:t nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état- 
major général de l’armée de l'air, {re seclion (active), pour prendre 
rang de la date du présent décret: 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne, 

M. le colonel Leroy (Gustave-Jules-Amédée-Noël). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Leroy (Gustave-Jules- 
Ammédée-Noël) est nommé commandant de l’école de l'air. 

Art 3%. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqug 
francai-e 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCI, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDIÉ MAROSELLI. 


Décret du 2 août 1950 portant nomination et affectation 
d'un officier général de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d’Elat aux forces 
armces (air), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ons modifiée; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers; 

Vu la loi du 9 avril 1933 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’in- 
vestissement pour l'année 1960; À, À 

Vu le décret du 4 janvier 196 portant organisation de la défense 
nationale ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des secrélaires d'Elat aux 
furces armées ; 

Vu le décrel du 7 décembre 1948 relatif à l'emploi des officiers 
généraux; 

Vu le décret no 49-268 du 26 février 1949 fixant la liste des emplois 
d'officicrs généraux du personnel navigant et mécanicien de l'armée 
de l'air; | 

Vu le décret nv 50-833 du 20 juillet 1950 fixant les altributions des 
secrélaires d'Etat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'ét 
major général de l’armée de l'air, re section (active), pour prendra 
rang de la date du présent décret: 


Corps ces officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Pelissié (Pierre-Adrien-François). 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de ]a 
défense nalionale et le secrétaire d’Elat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 2 août 1950. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R, PLEVEN, 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
A, MAROSELLI, 


0 


Décret du 2 août 1950 portant nomination et affectation d’un officier 
général de l’armée de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la déflens: nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers; 

d va la loi du 2? juillet 1934 portant organisation générale de l’armte 
de l'air; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu Ja loi n° 50-857 du 24 juillet 190 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l’année 1950; 

Vu le décret du 2? septembre 1933 portant organisation de l'armée 
de l'air en temps de paix; 

ra . décret du 4 janvier 1916 portant organisation de la défense 
naälionule 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale: 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 relatif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées: 

Vu le décret n° 50-833 du 20 juillet 1950 fixant les attributions 
des secrétaires d'Elat aux forces armées, 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 
généraux ; 

Vu le décret n° 49-268 du 26 février 1919 fixant la liste des emplois 
dc généraux du personnel navigant et mécanicien de l'armée 
e l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4er, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état 
major général de l'armée de l'air {re section (active), pour prendre 
rang de la date du présent décret: 


Cadre des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Stehlin (Paul-Marie-Victor). 

Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Stehlin (Paul-Marie- 
Victor) est maintenu dans ses fonctions d’attaché de l'air près 
l'ambassade de France à Londres et de membre de l'état-major 
créé en application du pacte de Bruxelles (emploi pourvu confor 
mément aux dispositions de l’article 3 du décret du % février 1919). 

Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées {air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 


Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (aih 
ANDRÉ MAINSELLI 
Le ministre de la défense nationale, 


JULES MOCH 


VINCENT AURIOL 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers fusiliers, clairons, torpilleurs, électriciens, radios, 


transfilistes, détecteurs. 


NOMS ET PRÊENOMS 


MATRICULES 


DATE D'ENTRÉE 
au service 

ou dute de rentrée 

dans la métropole 


AFFECTATIONS 


OBSERVATIONS 


Le Bretton 
podeur (Louis)... 


Cornet IPULÈNE) . 
Saillet 
Berser 
Le Bonnec 
Laudouar (Gérard) . 
Le Gall (Jean). 


Baron 


Henry (Jules). 
Le Fourn (François)... 
Rrehier secs se 
Simon 
Falron 


Gac (Jcan)..... 
Rannou 
Talec 
Lombeau 
Aubert 
Butin 

Pauche 
Guvouen 
Noury (Pierre). 
Miaquer 
Thomas 
Fioch 
Peron 


ges 


JOSCph}. se 

Roland}. 
(Emile). 


(Jean)... 


Bourguignon (Jean). el 


Quinquis (Raymond)... se 
Chenlil (Hervé)... 
Blondin (Jean'. 
Daniel (Raymond). 
Gucnnec (YVES)... 
Braner 
Moal 


4269 
[HIS] 
9403 
265 
210 
118 
4021 
510 
1569 
260! 
966 
701 
9511 
1920 
1739 
113 
197 


FUSILIERS 
Maitres principaux. 


Ayant fait campagne, 


892 2 {er octobre 1911. 
332 2 11: novembre 1011. 
{er décembre 1941 
152 1 1 décembre 1944. 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
24 5 2 septembre 1932. 
12 mars 19933. 
T 33 23 janvier 1937. 
162 1 11 seplembre 1957. 
CU 29 42 août 1959. 
27 2 14 février 1911. 
L 29 der avril 1913. 
R 31 {er sepleinbre 191. 
B 20 30 septembre 41911. 
663 2 {er octobre 1914 
B 31 20 oclonre 1911. 
B 29 22 octobre 1914 
C 3) 22 octobre 1914. 
26 2 26 octohre 1914. 
21.2 26 octobre 1911. 
BR 29 96 octobre 1911. 
ter novembre 1941. 
BR 31 ter noveinbre 1941. 
B 3 der décerabre 1911. 
Maitres. 


28 
B 


Aÿant Jail campagne. 


28 ler décembre 1921. 


2 2 juin 1936. 
31 décernbre 1936 
32 7 juillet 1942. 


29 fer janvier 1914. 
2 juillet 1945. 


33 ter juillet 1941. 
27 seplembre 1911 
ler octobre 1914 
29 fer octobre 1911 
29 16 octobre 1914. 
2% octobre 1914 
20 octobre. 
39 % oclôbre 19114 
32 22 octobre 1914. 
26 octobre 
2 novembre 1911. 
20 novembre 1911. 


Dép. T'ulon fcadre). 
B A. N Aspre!lo. 
F. Mimizan. 
C F. Mimizan. 


U. M. Oran. 
Centre Siroco. 
U. M. Casabianca. 
C. 1. O. A. Arzew. 
D P. Suli Abdallah. 
Disponible Brest. 
Centre Siroco. 
Commando Trepel, 
B. A. N. Karouha, 
Disnonih'e Brest. 
Comjasnie 2arle Sidi 
U. M. Alger. 
Marine Paris. 
Centre Siroca. 
Dépôt Bres! ‘eadre), 
E. M. ? région. 
Clorre 
Ecole navale. 
C. F. Ponl-Rean. 


U. M. haie Pontv. 

B. M. M. Toulon, 
Mermoz. 
Disporubte hrest, 

F. M. Rhin. 
Dépét sidi Abdallah. 
Marine Paris, 
Marine Paris, 
Compagnie varde Lorient, 
B. A. N. Lanieor-Poulmnie, 
Gustare-Zédé. 
Emile-Bertin. 

C. F. Pon!-Rean., 

D. E. no 6. 

Disp nih'e Brest. 

E. A. M. F. Toulon. 
Dépôt Cherhourg ‘eadre), 
Ero'e électriciens. 


Seconds maitres (n’anpartenant pas au cadra spécial). 


F 


4 RIZ 


465 
4602 
4734 
1677 


B 


N'ayant pas fail caripagne. 


17 {er juin 1948. 


Ayant fait campagne. 


98 7 septembre 1914. 
3 ler décembre 1941. 
39 4 décembre 1911 
35 9 décembre 19%1 
35 9 décembre 19141 
96 15 décembre 1944. 
51 25 décembre 1951. 
37 26 décembre 19141. 
32 31 décembre 1914. 
1 31 décembre 191%. 
35 51 décembre 1911. 
97 31 décembre 
30 fer janvier 19%. 
32 fer janvier 1949, 
96 der janvier 19%. 
97 fer janvier 194, 
30, 8 février 195. 
38 31 mars 195. 
4 5 mai 19%. 

3 28 mai 191. 
4er juin 19%. 
26 fer juin 191%. 


97 20 juin 19%. 


Ecole navale (C. PE. O0. M; 


U. M. Or. 
D. P, S'di 494allah, 
Centre Siroco.. 
B. À. N. Hyères, 
B. À, N. Agadir. 
S. M. E. R Rochefort. 
Disponible Rrest. 
Jean-Bart 
B. A. N. Pori-Lyautey. 
Disponible Brest. 
Lorraine Ecoles). 
Dépôt Toulon !cadre). 
Disponible Brest, 
U. M. haie Ponty, 
Ter, Oran. 

F. M. Rhin. 
Disponible Brest. 
Ecole des monsses, 
Disponible Cherbourg. 
Dépôt Brest (radre). 
Flo. IT Paris. 

B. A. N. Port-Lyautey. 
C. F. Pont-Rcan, 


Abdallah. 


| 
129 
130 
331 
66 
18 D. 
2:30 D. 
459% D. 
71 D. 
3602 D. 
4106 
1066 D. 
1296 
. 4700 D. 
; 507 D. 
1778 
3456 E D. 
85 
2811 
1171 
9562 | 
| 4550 
| 
B T. D. 
27 
B 
B | 
| 
B 
à 
B 
B 
B 
B 
T. 
T, D. 
| B | 
T. D. 
| 159 
399 L | 
566 B 
9371 B 
| 807 R 
| 725 B 
1011 B | 
| 429 € T D. 
| 1420 B D. 
| 1572 T 
| 3814 
1119 BR 
617 T 
905 R 
| 485 B 
268 L 2. 
100 
* . 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSER V'ATIONS 
dans la mélroj oie 


Fer Jean 
Le Muigne (Marcel)... 


Pelle 
Desieux (Bernard)... 
hard (MaUTrICC). 


Frava! 
Bernard 
Capitaine Jean)... 
Le Rolland (Picrre).... 
Le Moriiion 
Jan (Alexandre). 


Cloares 


Quere 
Le Masson ‘Roland)..... 
issonnier f{Louis).. 


Le ccoarnec 


Corre 


Rodilis (Jean)... 
Courtes (Laurent)... 
Mallet (AULUSIC) 0000 


Ochat (Jean)... 
Læ Calvez 
Goasguen (Jean)... 
Le Borgne 


(André\ 
Maveux (GeOrges).. 
Schraut (CharieSs). ss 
Guebo (Louis). 
Prigent 
Barbeoch 
Rousic (Paul)....., es 
(Emile)........ 
Georges (Charles)... 
Foricher (Gaslon). 


1853 
2026 


207 
3126 
1159 
1717 


107 


B 
B 


Seconds maitres (cadre spécial). 


29 


2 


1212 


N'ayant pas lait campagne. 
10 avril 419%1. 
4er octobre 19442. 
20 juin 1951. 


21 avril 1945. 
4 mai 1946. 


4er janvier 1917. 
7 juillet 1949. 


Ayant [ait campagne, 


49 octobre 192$. 
{er seplembre 19441. 
1er décembre 1942. 

22 octobre 1911. 
28 novembre 1914. 
4 décermbre 1914. 
26 décembre 
31 décembre 1%44. 
31 décembre 1944. 

1er janvier 1919, 


2 avril 1615. 
2, avril 19,9. 


26 avril 1945. 
26 avril 1915. 
43 mai 1913. 
26 mai 13943. 
fer juin 1945. 
fer juin 1945. 


CLAïRONS 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


41 janvier 1937. 
2 novembre 1931. 


TORPiLLEURS 
Maîtres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
fer juin 192. 


Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


2 septembre 1924 
ter févricr 1430, 
décembre 1991. 


Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


4er octobre 198. 
fer mars 1929. 
25 mars 12%), 
6 mai 1930. 


Scconds maitres. 
N'ayant pas fail campagne. 


43 mars 1993. 
"41 juillet 1953. 
4er octobre 1955. 
6 janvier 
4er avril 1990. 
ter mai 1956. 
{er septembre 1956. 
25 mai 1937. 

5 janvier 1:99. 
16 août 1999 
{er septembre 191. 
der septembre 19410. 
4er janvier 1941. 
10 août 1912. 


C. I. O. A. Arzew. 
Ecole navale. 


Cours maitre d'armes. 


Centre Siroco. 
E. A. M. F. Toulon: 
Ec. Ter. Toulon. 
U .M. baie Ponty. 


Centre Siroco. 
Centre Siroco. 
Ecole navale. 
Centre Siroco. 
B. A. N. Karouba. 
Cours B. 
Lorraine (écoles). 
Jean-Dart. 
Ec. électriciens 
C. F. Mimizan. 
Richelieu. 

C F. A. Hourtin, 
Ec. canonnage. 
Richelieu. 
Gloire. 

Ec. Ter. Toulon. 
Jean-Bart, 
Richelieu. 


Gloire. 
Ecole Ter. Toulon. 


B. M. M. Brest; 


Disponible Brest. 


Sous-marin L'Africaine. 


B. À. M. F. Toulon. 


U. M. Marseille, 


Compagnie garde Brest. 
Compaznie garde Sidi Abdallah. 


Disponible Toulon. 


B. E. Lartigue. 
B. M. M. Bizerte. 
Disponible Toulon. 
Bertin. 
Somalt. 
Sous-marin 2518. 
G. A. S. M. Béarn, 
Disponible Brest, 
love. 

Ecole navale. 
E. A. M. F. Toulon. 
Sce Ter, Toulon. 
C. E. Saint-Raphaël, 
D. E. no 1, 


#3 


D. 


2981 T T. D. 
4656 T 42 3 
983 BR 45 
es Te | Tv. 
85 L 931 T. D. 
2656 T 42 T, D. ie 
683 T 37 
890 B 37 D. 
899 B 38 T. D. 
139 BR 39 T, b. à 
4749 T 36 4 
3t L 33 
B 26 
282 :9 
637 L 38 
1:62 R 39 3 
| 1955 BR 40 
4994 C 29 
| 2711 B 36 4 
693 B 239 
10441 T 41 
B 
195 907 
2» 
97 9 
| 30 TI. 
B 
610 20 D. À 
1041 J0 D: 
3615 34 
155 36 
2725 3 4 
1153 36 T. D. 
9821 33 
92 
9151 35 
19:56 56 
2971 36 à 
3303 37 
3167 31 
| 1574 33 
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DATE D'ENTRÉE 
0M3 ET PRÉNOMS MATRICULES au service AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
| dans la métropole. 


ELECTRICIENS 
Maiires principaux. 
Ayant fait campagne, 


fer août :9%41. Cours Perf. O E. 


D. ff: nry IEEE EEE EEE CC EEE EE 134 800 

731 25 1 26 septembre 1944. Disponible Toulon, 
D. niils 425 068 2 qer janvier 1915. A. M. F. Toulon, 
D. Le: TE 2116 26 2 août 1945. Richelieu. 


D. Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


Calaun ce) 3853 28 1e juillet 1931 B. M. P. Marseille, 


‘Ayant fait campagne; 


FES 


Gourvenec 428 985 2 février 1931. 44 Port-Lyautey, T7, D. 
Le Gofl (RENÉ 428 943 2 23 octobre 1934. ltichelieu. 
à Thomas (PIRFFO).ssssssessssesssenesseuse 128 687 2 7 juin 1999. Sous-marin La Créole. T. D, 
7 Le Fouler (RENÉ). ...ssssssssorsssocsooeo 2715 27 2 2 septembre 1911. Marine Paris, 
Kerdoncufl 453 9%5 2 4er février 1943. Marceau. 
Eu 111 LOUIS) 431 720 2 8 septembre 1911. Ec A. Toulon. 
keravel (Jean)... 431 086 2 20 sentembre 1944. B M. M. Brest, 
Maitres. 
À Ayant fait campagne, 
Stinnes (Ernest)... 497 21 5 10 octobre 1%44. Sous-marin Astrée. 
L'Official (RENÉ) 930 B 34 3 novembre 1944. Ernite-Bertin. 
Quezede (Jean)... see 7:0 B 30 2S novembre 1944, C. 1. U. A. Arzew, T. DL, 
Daramy 316 R 26 16 décembre 1914. D. E. n° 2? 
Le Ven Joseph}... ce 4119 B 29 décembre 1944. Dispomble Brest, 
M Il du LA 2593 B 36 4er janvier 1915. Ec. électriciens. 
Patinec ‘JOSEph}. soso e 612 27 2 16 février 1915. Disponible Toulon. 
Etiouet" (MATE ae sa tt 423 016 2 22 mars 19%. Disponible Toulon, 
M hé (Jean) 3097 B 29 avril 1945. Fantasque. 
Dorrien (François). 2631 B 31 10 avril 195. lean-Bart. 
Saliou (Jean)....... 4347 21 2 fer mai 1915. Sous-rnarin La Créole. 
Celo (Pierre)... 4108 L 37 7 mai 1919. Jean-Bart. 
Gueghan (Albert)... 610 93 23 mai 199. Hova 
R 529 4 der juillet 1943. S. M E R Rochefort, 
Pallares (André)... 2689 C 33 4er juillet Sou3-marin Mille, : 
Hingant (Lucien)... 128 635 2 7 juil'et 1945. Ec. canonnage, 
Jacquinet 2093 B 3 20 juillet 1913, Montcalm. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
: Le Falher (Gustave)........ 559 L 38 43 juillet 1939, B. A. N. kKarouba. T. D. 
Marchadour {François}. 2506 T 33 2 juin A. M. F. baie Ponty. T. D. 
Le Goff (Jean)....... 4459 L 38 1941. £ous-marin Le Glorieur. 
lusee (Maurice). B 39 4 décernbre 1914 B. £. Khouribgu. 
AutTret (YVES)... 1915 B 39 16 décembre 1944, Ecole des mousses, 
Richom {André}... 6910 T 42 9 avril 1952. Sous-marin 25f8. 
fourves (Marcel) ..... 419 B 45 9 juin 19%. Sous-marin L'Africane, T 
Mandaroux (Jean)... 3679 T 45 43 juillet 1945. électriciens. 
Louineaw ue 2122 R 45 15 décembre 1945. Ec électriciens. 
Faraut 8926 PB 45 4er octobre 1316 pavale GC. P. E, 0. M.). D. 
Le Moal 8942 B 45 4er octobre 146. D. E. ne 1. 
bou eleux 6290 C 49 6 septembre 1919. Ec. électriciens. 
Ayant fait campagne, 
Autret (Laurent)... 430 941 2 ler novembre 1929. Disponibie Brest, 
Poulain (Joseph)... 69 714 1 45 octobre 1911. B M. P. Marceille. 
Balch (Jacques)... 459 B 34 février 1942. Lorrain 
Mazars 3561 T 39 20 mai 1912. Sous-1marin Mulle, 
Kermergant Etienne). 566 B 37 fer juin 1942, Emite-Bertin. 
Iuwer 4791 C 36 15 juin 1942. C. F Pont-Réan, 
Le 439 27 2 24 juin 1942. Dirmude. 
2091 B 22 5 septembre 1912. Pimprenelle. 
kerriou (LOUIS) 2492 B 31 de" octobre 1912. C. S. M. Lorient, 
Usuen 3301 B 36 2e juin 1943. Richelieu. 
Regnel (François)... se 2607 B 31 4 novembre 1943. Marine Paris. 
Hellequin (Yves)... 4856 B 33 29 mal 1944. A. M. F. Toulon. 


ATIONS 
| 
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NOMS ET PRÉNOMS 


MATKICULES 


DATE D'ENTRÉE 
au service 

ou date de rentrée 

dans la métropole. 


AFFECTATIONS OBSERVATIONS 


S'hweilzer (Emile)... 
Priron (Léon:....... 


Derrien 


Heraudeau Marcel)... 
Yannou (Corentin).........s 


Ame (Emmanuel): 
Cas'el (Francis... 


Kerrien 0e 
Rerhoul 
Le Moal (Joseph) ss... 


Lemoine 
Guennou 


Moalic 
Hamon (Pierre)........ 
Guillou ‘Jean'..... ss 
Stanislas). 
(Raymond . 
Maguet 
Cessou (Jean)... 
Stéphant 
Le Duff 
Je Duc 
Colin (René. # 
Salaun 
Frin 


Le Voguer (François). 


Le Page 
Raoul 
Le Bervet ée 
Dubois 
Renard 
Sauvette-Jolereau 
Simon 
Joubert 
Rnnet 
Jouuert 
Chenu 
Nicolas 
Keravec 
Le Moigne 
Renaud 
Junca 
G'ehen 
Piriou 
Kerzerho 
Balaillie 
De Kersauson 
Couloiener 
Berthou 
Le Bras Joseph}. 
Noïl 
G'oaguen (Théophile)... se 
Jaunv 


es 


360 R 28 
4185 21 2 
R 23 
92589 B 31 
3812 21 2 
243 24 2 
914 27 2 
161 25 
3357 % 2 
#301 21 2 

2 


3518 B 37 
4140 27 2 
942 T 30 
4901 T 39 
B 30 
92529 B 34 
2102 B 23 
2H) B 33 
308 PB 34 
53 5% 1 

45% B 30 
91 B 29 
619 2% 2 
3636 3% 
4014 29 
30 

23 

2 


POLE 


11186 T 42 
B 45 
27 CAS 44 
6371 T 45 
2502 B 45 

20 R 46 

97 47 


1528 37 
3314 B 35 
3213 B 
670 B 26 
B 
2026 T 


27 
3839 B 39 
3611 B 31 
3014 27 2 

93 B 3 


2108 B 58 
4775 T 49 


RAD:05 
Maitres principaux. 
Ayant jait campagnes 


4er août 1933. 

94 mars 194:. 

145 avril 191:. 

Ar juillet 1917. 
17 décembre 


Premiers maitres. 
Ayant Juit Campagne. 


20 mai 1942. 

31 octobre 1944. 
140 novembre 1944. 
22 mars 19,45. 
4er juin 19%. 
40 juillet 191%. 
49 juillet 1945. 
fer septembre 1945. 
4er septembre 
{er septembre 19%. 


% septembre 1945. 


Maitres. 
Ayant juil caripagne: 


45 août 1944. 
31 décembre 1944. 
31 décembre 1914. 
31 décembre 1944, 

fer avril 914. 
4er juillet 1945. 

9 juillet 19%. 

15 juillet 1915. 

93 août 1945. 
fer septembre 1915. 
ter septembre 19%. 
13 septembre 193%. 
9% septembre 1915. 
ter novembre 1915. 
21 novembre 1915. 

10 janvier 1916. 

30 janvier 1916. 


93 février 1916. 


E. M 


1 mars 1916. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


40 octobre 1912, 
43 juillet 1944. 
4er mars 1945, 
9 juillet 1915. 
7 janvier 4946. 
8 janvier 19%6. 
4er nctobre 1917, 
4 janvier 1918. 
46 août 1948. 


4 avril 1919. 


Ayant fait campagne: 


4er octobre 1992. 
4er juiliet 1914 
novembre 1914 
49 décembre 1944. 
20 décembre 1914. 
2 mai 1915. 
20 septembre 1915. 
9 décembre 1%43. 
1 mars 1936, 
19 avril 1916. 
49 avril 
4er mai 1946. 
40 mai 19146. 
17 mai 1916. 
9 juin 1916. 
16 juin 1916. 
90 août 1916. 
97 actobre 1916. 
ter décembre 1916. 
231 décembre 1916 
15 janvier 1917. 
4er mars 1917, 
91 mars 1917. 
mars 4947. 
91 mars 1947. 


21 mars 1947, 


Marine Paris. 
£ce TER. Casablanca, 
Sce 1ER. Lorient, 
Marine Paris. 
Marine Paris. 


Ecole Ter. Toulon. 


Marine Paris (S. D. E. C. EJ 


Marine Casablanca, 
B A. N. Karouba, 
sce TER, Oran. 
Sce TER. Bizerte. 
Georges-Leyques. 
B. A. N. Ilvères. 
Marine Boulogne. 
Marine Alger 
Sce TER. Toulon. 


Sce TER. Alger. 
Sous-marin Junon, 
Disponible Brest, 

sce TER Oran. 

Disponible Brest. 


Dirmude. 
Disponible Brest, 
Sce TER Brest. 

BAN Saint-Raphaël, 

Sce TER Cherbourg. 

BAN Port-Lyauley. 
Sce TER Bizerte, 
E. M. escadre 

EC. TER. Toulon. 
Sce TER Toulon. 

Il 


FLO. 
Sce TER Rochefort, 
Fantasque. 


Sous-marin Le Glorieut. 


fonkinois. 

Sce TER Casablanca. 
BAN Larligue. 
FAN Ilyères, 

Sous-marin L’Africaine. 
Lancier. 


Sous-marin Commandant-Bouan. 


Sce TER Oran. 
Sous-marin Mille. 


E. M. aéro Algérie. 
sce TER Bizerte. 
Sce TER Bizerte. 

Cimeterte. 
Sous-marin 2518 
Sce TER Alger, 

£ous-marin Blaison. 

CIOA Arzew. 

Sous-marin Astrée. 

Dirmude. 

Cours B.S. 


Ingénieur-hydrographe-Nicolas, 


Sce TÆR Casablanca, 
Sce TER Tou'on, 
Sce TER Brest, 
Mameluck. 
BAN Port-Lrau‘ey, 
Arromanches. 
Arromanrches. 
Rhinorcérns. 
Emiile-Lertin. 
Coutclas 
drasueurs. 
Dirmure. 
EC. TER. Toulon. 
D. E. no 4. 


A. L. E. Occident, 


55533 


5 


#5 


T. 


SES 


DS 


OÙt 104 
| | | — 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D. 
D, 
T. D. 
T. D. 
R 45 
1168 R 45 | 
| 
D. 
D. 
D. 
D. 
1603 C 38 D. 
1379 B 37 | D. 
97 D. 
2221 B 
3228 B 26 T. D. 
4016 B 57 
350 L 38 T. D. 
116 C 37 
993 B 35 
3310 B 34 T. D. 
971 T T, D. 
si T 42 
1180 B 38 
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DATE D'ENTRÉE ÿ 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole. 
TRANSFILISTES 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne, 
Bosson (FFANGOÏS) 441 27 5 22 juin 1927. Marine Paris. 
Premiers maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Bourelly 2982 T 34 44 décembre 1339. 1 Marine Paris. 


Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


Lohez 373 C 37 | 4er octobre 1938. Cours B.S. | 2. 
23512 T 42 7 juillet 1942 Georges-Leygues. 


Godard (Robert) 


Ayant fait campagne. 


Briand 28 2 fer octobre 1938. Sce TER Oran. D. 
Bourdilon (Emile). 010 0 276 B 39 1958. Gloire. 
Daviot 2852 33 {er mai "010, Marine Tunisie. D. 
Hemon (JCAN) 961 B 4er octobre 1912. EC. TRANS. la Crau, 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Le Gall (Marcel issisraevtsisaiesoisie 1143 B 39 17 avril 1939. Cours B. £. T. D. 
Pretre (Jean). 47Sù0 T 39 ter septembre 1939. U. M. Alger. T. D 
Mathieu 1381 T 41 avril 1911. BAN. Karouba, T. D 
Zorn (Jean)... 21S12 T 41 8 septembre 1941. E M. escadre. 
Richard (François)... 18:13 T 31 27 <epiembre 1941. Sce TRANS Noiseau, 
Bouvier (Charles). sosseosecovosssosoesee 248 T 42 21 mars 1942. EC. TRANS Ja Crau. 
Durand 2259 T 42 29 avril 1942. Jean-Bart. 
DETECTEURS 
Maîtres principaux. 
Ayant Jail campagne. 
Durose (RENÉ)... 427 735 2 1 10 septembre 1932. Ecole TER Toulon. 
Premiers maîtres. 
Ayant fait campagne, 
Vidament 857 B 31 novembre 1941. Georges-Leryques. | 
Bescond (FrANÇOÏS) se. 2652 B 30 45 mai 1912, Sce TER Toulon. 
Maitres. 
Ayant Jait campagne. 
Le Cann (NOËL). cosocoomostorossossospiee 873 B 30 % juillet 1940. EC. TER Oran. + à D 
(Jean)... 687 B 30 2% avril 1943. Jean-Bart. 
Meheut {Pierre}... 00 08.0 0 °° 2705 B 39 17 janvier 1945. Ecole TER Oran. : 
Montreuil (Bernard) . 9923 34 6 mai 1949. Georges-Leyques. 
Rouet (Maurice) 3512 C 29 19 décembre 1945. TER Toulon. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
BONNAMY +. 256 R 44 19 décembre 1941. Tunisien. 
Berlevas HTAUE) ELITE 1135 B 45 13 avril 191. Surprise. 
Merel 3339 C 45 44 avril 1915. EC. TER. Toulon, 
Lobas 6833 C 49 20 avril 1945. Sce TER Brest. 
Bousset (Genrges). 181 T 45 28 mai 1945. EC. TER. Oran. D. 
Le Bourhis 7009 C 45 4er juin 1%45. D. E. n° &. 
Dumes 2989 T 45 2 juin 19%. Ecole TER Toulon. 
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3 Août 199 


MiNISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-897 du 2 août 1950 relatif aux attributions 
du ministre des finances et du ministre du budget. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 24 novembre 15, relative aux attributions des 
ministres et à organisation des miristères; 

Vu le décret du 12 juillet 4%0 portant nominalion des 
membres du Gouvernement; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art. 4e — Les attributions respectives du ministre des finances 
et du ministre du budget sont fixées comme suit: 

Sont placés sous l'autorité du ministre du budget: la direc- 
tion générale des impôts, la direction générale des douanes £t 
droits indirects, la direction génerale du service d'exploitation 
des tabacs et des allumettes, :a direction du budget, le servico 
des domaines, le service des alcools, le service des laboratoires, 
ainsi que les services el organisines qui leur sont rattachés. 

Sont placés sous l'autorité du ministre des finances, les direc- 
tions et services relevant actuellement de ce ministère qui n6 
sont pas visés à l'alinéa précédent. 

En outre, sont de la compétence du ministre des finances les 
affaires de séquestre et les affaires de confiscation des profits 
illicites. 

Art. 2. — Le micistre des finances et le mimstre du budzet 
signent tous actes, arrêtés où décisions concernant les matières 
entrant dans leurs attributions respectives ainst que ceux qui 
sont 1elatifs à la gestion, en personnel et et: matériel, des 
administrations respectivement placées sous leurs ordres. 

Ils contresignent conjointement les lois et décrets relatifs 
aux objets, 


Art. 2. — Dons tous les cas où les lois où règlements actuel- 
lement en vigueur prévoient la parbcipation ou la représenta- 
tion du ministre des finances dans des commissions ou orga- 
nisines de toute nature, le ministre du budget est substitué, 
dans la limite de ses attributions telles qu'elles sont définies 
à l'article premier ci-dessus, au minisire des finances pour 
assurer cette particrpation ou cette représentation. Les repré- 
sentants du mminist:e des finances nommément désignés avant 
la publication du présent décret continueront à siéger valabie- 
ment dans ces commissions ou organismes jusqu'à ce qu'ils 
aient été éventuellement remplacés. 


Art. 4. — Te ministre des finances el des affaires économiques 
et le min'stre du budget sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 août 190. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 


— 


Approbation d'un arrêté du préfet de la Réunion réglant certains 
détails d'application pour la mise en vigueur dans le département 
de la Réunion de la légisiation métropolitaine en matière de 


timbre. 


Le ministre du budget, 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Vu la loi n° 46-431 du 19 mars 1948 lendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Gufane française; 


Vu le décret n° 48-556 du 30 mars 1948 relatif à l’introduction d 

le département de la Réunion des lois et décrets applicables - 

matière de timbre, et spécialement l'article 6 de ce décret; 


Vu l'arrèlé du 11 février 1950 fixant la date et les Modalités 
d'applicalion, dans le département de la Réunion, de la législato 
métropolilaine en matière d2 timbre; 


Vu l’article 969 du code général des impôts, 


Arrête: 


Art. 4er, — Est approuvé l'arrêté du pe de Ja Réunion, en date 
du 17 juin 1950, réglant certains détails d'application pour ]n mise 
en vigueur dans le déparlement de la Réunion de A légisatiog 
mélropolitaine en inatière de timbre. 


Art. 2, — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Républi. 
que française, 

Fait à Paris, le 4° août 1950. 

Porr le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


- Délégation de signature. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des merabres du 
Gouverneiment; 

Vu le décret du 23 janvier 1947, autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1950 portant nomination des membres du 
cabinet ; 

Vu l'argèlé du 13 juillet 190 donnant délégation de signature, 


Arrête: 

Article unique. — En cas d'empêchement ou d'absence de M. Roger 
Gouinguenet, directeur du cabinet, délégation générale et perma- 
nente est donnée à M. Jacques-Pierre Moncomble, chef de cabinet, 
à l’eifet de signer, au nom du ministre, tous actes, arrêtés et déci- 
sions, à l'exclusion des décrets, intéressant le département de la 
santé publique et de la population. 


Fait à Paris, le 2 août 190. 
PIERRE SCHNEITER. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 50-898 du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


Vu la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (préts 
et garanties), et notamment son article 14, ainsi conçu: 

« Dans les limites et conditions qui seront fixées par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des 
primes annuelles pourront être accordées en vue d'encourager 
la construction d'immeubles à usage principal d'habitation. »; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Supplément.) 
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Ne, dunnent lieu à l'octroi d'aucune prime: les logements de 


pécrète : 


Détermination des primes. 


— Dans le cadre déterminé à l'article 1% de la loi du 
o juillet JHDU susvisée et dans les limites et condilions fixées 
pat le présent décret, des primes à la construction sont accor- 
dées aux personnes physiques et morales qui entreprennent 
des travaux ayant pour objet Ja construction ou l'extension 
J'immeub'es à usage d habitation æinsi que l'achèvement d'im- 
meubles dont le clos ou le couvert n'est pas assuré, 

sans préjudice des restrictions édictées à l'article 1% précilé, 
sont exclus du bénéfice des primes: 

bes travaux entrepris dans le cadre d'une législation encou- 
l'amélioration du logement, et notamment ceux qui 
hénélicient de concours financiers prévus par la législation sur 
les habitations à loyer modéré, sur le crédit immobilier, sur 
l'habitat rural (lois des 21 novembre et 17 avril 19%1), 
ar de crédit agricole mutuel et sur le fonds nationat d'améiio- 
ation de Fhabitat; 

Les travaux qui bénéficient d'avances consenties par Je 


bruts de moderuisation et d'équipement ; 


Les travaux de reconstruction ou de réparation d'immeubles 


Eau par faits de guerre pris en considération pour l'éla- 


Lissemeut du droit à réparation au titre des dommages de 


FLE 


dt, 2, — Les primes ne sont accordées que pour [es travaux 
entrepris apres le dépôt de là demande. 

Toutefois, jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du 
ministre de fa reconstruction et de urbanisme et du ministre 
des finances et des affaires économiques, et suivant les moda- 
Elés qui seront déterminées par ledit arrêté, les travaux com- 
mences avant le dépôt de la demande pourront être pris en 
cwsileralon pour l'octroi des primes, sous réserve qu'ils aient 
été eutrepris postérieurement au 31 mars 1950. 


it, 9. — Le taux des primes est fixé par arrêté du ministre 
de là reconstruction et de Furbanisme et du ministre des 
finances et des affaires économiques, dans la limite des maxi- 
tn Ci-après 

200 francs par m° de surface habitable pour les constructions 
neuves, 

francs par m° pour les suréévaltions et les additions de 
constructions ; 

20 francs par m° pour les achèvements de constructions visés 
au premier alinéa de l'article {1% ci-dessus. 

[l pourra être tenu compte pour l'octroi des primes et Ja 
des taux, de la région, de la localité ou de lermplace- 
ment des constructions, ainsi que de leur qualité et de leur 
durée présumée. 

Sous réserve des dispositions de l'article 12 du présent décret, 
les primes sont allouées pour uue période de vingt ans et ver- 
ses annuellement. 


Art, 4, — Pour l'application du présent décret, la surface 
haibilable s'entend de la surface de plancher construite, sous 
déduction de l'espace occupé par les gros murs, cloisons, em- 
Mmarchements et trémies d'escaliers, gaines de cheminées, ern- 
ee de portes et fenètres n'excédant pas 0 m 50 de pro- 

Li superficie des pièces où annexes mansardées prises en 


Compte est égale à la movernne de la superficie mesurée à 


[im 0 du sol et à 2 m 20. 


[n'est pas tenu compte de la superficie des caves, sous-sol 
€l'combles non habitables, remises, garages, terrasses, véran- 
dis, et autres dépendances des logements, ni des parties des 


d'uue hauteur uniformément inférieure à 2 m 20, 


La surface habitable est arrondie au m° le plus proche, la 
deti-unité étant arrondie à l'unité inféricure, 


Aït, 5, — Pour la détermination des primes, sont seuls pris 
considération les 110 premiers mètres çarrés de surlace 
de chaque local construit, 

Les additions et surélévations ayant pour objet d'accroître 
Cipacité de logement d'habitations existantes ne donnent 
Leu à l'octroi de primes que pour la fraction de la surface 
nouvellement aménagée qui, additionnée à la surface habi- 
ble des jogeiments correspondants, ne dépasse pas 110 m° par 


plus de 200 m° de surface habitable situés dans des immeubles 
collectifs, les maisons individuelles de plus de 220 m°, les addie 
tions et surélévations avant pour objet de porter respectivement 
au-delà de 200 m° ou de 220 la surface habitable des Jocaux 
situés dans des itumeubles collectifs ou des maisons indivis 
duelles,. 

Les constructions, additions et surélévations portant sur une 
surface habitah'e inférieure à 45 tn par local ne donnent leu 
à l'octroi d'aucuue prime, 


Tune 


Modalités d'attribution. 


Art. 6. — Tout propriélaire qui sollicite le bénéfice de primes 
doit adresser au maire, en méêrme temps que la demande de 
permis de construire, où au service départemental de Furbas 


_hisine-et de lhabitation, une demande dont forme sera fixée 


par un arrète du ministre de la reconstruction et de 
et du ministre des finances et des affaires écoromiques. 

Le même arrêté fixera les justifications et pièces à fourair 
par les intéressés à l'appui de leur demande, 

Dans les communes où Finstruetion des demandes de permis 
de construire et de certificat de conformité est confiée au maire, 
en application de Particie 13 du décret n° 46-4792 du 10 août 
1936 relatif au permis de costruire, les demandes de primes 
sont adressées à La mairie qui, après instruction, ces transmet 
au chef du service départemental de l'urbanisme et de l'habie 


tation. 


A Paris, les demandes de primes sont déposées à la préfece 
ture de la Seine. 


Art. 7. — Après instruction de la demande. le chef du service 
départemental de Furbanisime et de Fhadétation prend, par 
délégation du représentant départemental du ministie de 
reconstruetion et de l'urbanisme, une décision portant acco"d 
de principe où rejet de Ja demande, qui est netitiée par lettre 
tecommandée à lintéressé. 

Dans le premier cas, la décision intervenue comporte fixation 
provisoire du montant de la prime, Elle n'a d'effet que si les 
travaux sont commencés dans les mois suivant date à 
liquelle elle à été prise. 


Art. 8. — Dès l'ebtention par les intéressés du certificat de 
conformité prévu à 9 de l'ordonnance du 27 octobre 
1915 relative au permis de construire, le chef du service dépar- 
temertil de Furbanisme et de l'habitation prend une décision 
définilive d'octroi des primes, qui est notiliée par lettre 
mandée au bénéficiaire, 

La décision comporte toules précisions sur Ja situation et 
la superticie de l'immeuble pour lequel les primes ont été 
accordées, ainsi que l'indication du notnbre de mètres carrés 
subventionnés, du taux et du montant de la prime accordée, 
Elle rappelle les interdictions prévues à l'article 14 de la loi 
du 21 juillet 1950 susvisée, 


Art. 9. — Dans le département de Ta Seine, le préfet prend 
les décisions provisoires et délinitives relalives aux dernandes 
de primes dans les conditions prévues au deuxiéme alinéa de 
l'article 1% du décret n° 46-1792 du 10 août 1956, 


A1t. 10, — Les primes sont pavées chaque arnéte par Île 
Crédit foncier de France aux avants droit, pour le cermpte de 
FEtat: le versement de la premiere prime annuelle intervient 
au plus tard à la fin du mois qui Suit celui an cours duquel 
la dérision d'octroi des primes n'est plus susceptible de recours. 

Au cas où le bénéficiaire des primes aurait contracté un 
emprunt auprès du Crédit foncier de France où du Sous-Compe 
toir des Entrepreneurs dans les termes de Farticle 16 de la 
loi du 21 juillet 1950 susvisée, le Crédit foncier de France, 
nonobstant toutes oppositions où saisies, percevra les primes 
à due concurrence des chaïges de Fermprunt pour venir en 
de celles-ci. 

Le Crédit foncier sera couvert des frais exposés par ui x 
l'occasion de ses services, dans des conditions qui seront pré- 
cisées par la convention prévue à Particle 14 de la loi du 
21 juillet 1950. 

Les modalités de payement des primes seront fixées par 
arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
au ministre des finances et des affaires économiques. 

Ait. 11. — Les décisions prises par les chefs des services 
départementaux de Furbanisme et de Fhabitatio® en applica- 
tion des articles qui précèdent peuvent, dans un délai de deux 

(Supplément. — Fin.) 
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Cette mention résullera de la transcription effectute «ur 
registres de la conservation des hypothèques de là 
de l'immeuble d'un extrait de la décision définitive port 
oclroi des prines, élabli et certifié par le Crédit foncier sy 
comme délégné du ministre de la reconstruction et de l'un 
nisme en vertu du présent décret, À 


vois à couper de leur notification, être déférées au minishe 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Celui-ci peut également 
les cvoqguer dans un délai de deux mois à compter de leur 
intervention, 

Le ministre statue, aprè, avoir puis l'avis d'une comnnission 
Qui 

Un conseiller d'Etat, en activité ou honoraire, président; 

Deux représentants du inimstre de la reconstruction et de 


Le salaire du conservateur sera égal au salaire fixe Minima 
applicable aux transcriptions. 


l'urbanisme ; Art. 45. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Un représentant du ministre des finances et des affaires Je ministre des finances et des affaires économiques à} 


ininistre du budget sant chargés de lapplicalion du présen 


; 
diécret, qui sera publié au Journal officiel de la Republique 


Un représentant du ministre du budget; 


Un représentant du ministre de lintérieur; francaise. 

Un représentant manistre de l'agriculture: Fait à Paris, le 2 août +450. 

Un représentant du ministre de la santé publique et de Ja A. ILEVE 
population Par le président du conseil des ministres: 


Le gouverneur du Crédit foncier de France ou sor, délégué; 


Le président direcieur géuéral du Sous-Comptoir des Entre- Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-TETSCHE, 


dieueurs où son délégué; 
Un architecte représentant l'ordre national des architectes; Le ministre du 
EMGAR FAURE, 


Un représentant de la fédératior, nationale du bâtiment et 
des travaux public. 

Les modalités de fon-tionnement de cette commi-sion seront 
fixées par arrété du ministre de la reconstruction et de luxba- +0 
et du suinistre des finaures et des affaires économiques. 

Notteaton de la décision du ministre de la reconstrachen 
et de l'urbanisme sera adressée au chef du service départe- Primes à la construction. 
mental de l'urbanisme et de l'habitation, et, par recom- 
uamiée, à l'intéressé. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 


Le minisire de la reronstruction et de Furbanisme et Le minis 
des finances el des affaires économiques, 
Vu Ha mo 30-54 Qu 21 juilet 190 jasliluant les primes àk 
construction ; 


Dispositions direrses. 
Va décret n° 366898 du 2 août 1930 gris en apphhealion 


Art. 12. — Sans préjudice des simetions prévues à l'article 44 jadite ‘lai 
de la loi du 21 juillet 156 susvisée, le droit aux primes est 
suppriné à l'encontre du bénéficiaire qui transforme les locaux Arrèlent: 
ercés on locaux commerciaux, les fait ocenper à titre d'acces- Art. for, — Les prunes à Ja construction ne sont accordées q 
coire du coptrit de travail, ou les affecte à la location Suison- pour les travaux enirepris après Je dépôt de la demande. 9 
nière: le bénéfice des primes est perdu pour les annees Toutefois, jusqu'au avri 41, les travaux commentés 
cours desanelles es locaux sent utilisés comme résidences le dépot de demande pourront èire pris en considération 


l'octroi des primes, sous réserve qu'ils aient été entrepris 
ie droit aux primes est également sunprimé ou réduit à ricuremelt au %{ inars 1950 
l'encontre du hénéficiuire qui réunit deux locaux avant denné Toutes justifirations devront être produites quant à la dabi 


leu à lociroi de prinres en un logement dont la surface laquelle Les lravaux auront été cominencés. 


dépasse fixe à 5, ainsi que dans le Art. 2. — Le taux des primes est fixé à: 

Les d'occupaiion on d'utilisation visés aux ali- our les Cons 
220 F par m° pour les achèvements de construction. 


néas précédents, ainsi eue les simvenances de sinistres dorvent 


être d'elavés dans Je délai d'un mois par lettre reccmmandée Art. 3%, — Les demandes de primes doivent être établies conf 

adresete au service départemental de l'urbanisme et de l'habi- métment au modèle figurant en annexe au pré<eut-arrèté, 

t'on. Les pièces à fournir à l'appui des demandes, en application 6 
Les princes indûment perçues sont sujettes à répétition, l'article 6 du décret ne 50-898 du 2 août 1950 sont celles figurant du 

le do<sier de permis de construire âfférent aux travaux en cas 

art. 13. En eas de transmisSon entre vifs ou de parlage Toules juslifications pourront, en outre, être exigées des inlé 

des locaux avant donné heu à Fatiribution de primes, celles-ci ressés, concernant la destination des Iocanx à créer, ainsi que, À 

peuvent, au gré du bénéficiaire, être maintenues à son profit, cas échéant, l'abandon des logements qui constiluaient primé 

on cédées à Facynéreur ou donataire, Aucune autre cession vement leurs résidences principates, 

n'est autorkée. Art. 4. — Les dernandes de primes peuvent élre déposées & 
Si la prapritié des Jocaux est fraslionnée, le bénéfice des Crédit foncier de France qui les transineltra au chef du servit 

pri nes sera. de cas divisé eutre les nouveaux praprié- départemental de l'urbanisme et de l'habitation. 

luires au prorala de Ja valeur de leur part. ve Art. 5, — Deux ampliations de la décision définitive d'octroi & 
Le nouveau propriétaire devra, sous peine de déchéance du prime sont adresses au Crédit foncier de France, 

droit aux primes restant dues, aviser, dans le délai d'un mois, Les décisions prises par Je ministre de la reconstruction et dt 

Je ser) départemental Ge l'urbanisme et de l'habitation, de l'urbanisme en application de l'article 11 du décret susvisé son! 

la mulalion iniervenue, pur leltre recommandée appuyée d'un notifkées de méme au Crédit foncier de France. 

certificat Ge propriété étrbli dans les formes el conditions des Art. 6. — Sauf dans le cas prévu an deuxième alinéa de l'arl 

décrets des 23 et 26 octobre 1994 et 21 mars 1947, et faïsant con- cle 10 du décret susvisé, le payement des primes est æffeciué pr 


naître à qui le versement des primes devra être assuré. virement postal aux dûtes d'échéance, par les soins du Crédit font 
e patsbon par déesse, le bénéfice des primes restant de France. 
lues ect transmis aux droit, qui devront justifier de Art. 7, — Dans le cas où la demande de prime est présenté 
{ conjointement par. 
Si, en déhors du cas prévu au second alinéa du présent article, dataire commun prévue à l'article 15 Qu est 
les mêmes primes bénéficient ou viennent à à plu- au moyen d'une procuralion notariée. 
le pavement en est enbordonné à la dési- 
gnation par celles-ci d'un mandataire commun chargé de rere- 
voir des fonde: le anandat est, le ras échéant, visé et attesté 
dune le vertifient de propriété auquel ja mutation pourra donner 


dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 


Art. 8. — Le directeur général de l'aménagement du terri'ol 
le directeur du Trésor €t le directeur du budget sont chargô 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 2 août 195. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisié 


licu. 
Art. 14. — imentien obligataire visée au 5° alinéa de Far- L 
tiche 14 de la doi du 21 juillet susvisée sera effectuée par les économiques, 
sains du Crédit foncier dans les deux mois de la notification Le ministre du 
de da décision définitive visée à Fartiéle du présent décret, 


ou. vas échéant, de relle visée à l'article 11 


| 
4. 
+ 


— 
Août 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE. 


8167 


oût 1% 
ice Sur 4 
4 Siluatig 


ANNEXE 


ve Porta 

er ais Demande de primes à la construction. à 

de l'un (Aït. 1 de la loi du 21 juillet 1950.) 


ci-dessous Concernant un 


soussigne 


prunes pour les travaux désignés 


st à (1) 
au cadastre SCCHON 


La 
el k 
présent 


1p} 
dresse 
lieu de naissance (a) (6) 


Date de dépôt de la demande du périnis de construire .,.,..,...,... 
Le permis de construire a-til déjà élé dé ivré? ......., A quelle 
Nalure des travaux: construction — surélévation — addition — acheé 
vement (9), 


MODE DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 


Demandez-vous un prêt au Crédit foncier (ou au Sous-Comploir des 


LEVER, 
préciser l'adresse exacte {comnimune, rue, numéro, lieudit}. (6) En cas de jluruilé de progriélaires, donner les précisions 
es pour Paris indiquer, aux lieu et place de la référence du demandées pour chacun d'eux en utilisant, le cas échéant, une 
- feuille intercalaire, 


re des voies bordant l'immeuble et des propriétaires 
lu l 


AURE, Von, prénoms, profession dû demandeur; si celui-ci agil au 


société indiquer la raison sociale de la société, son 
social. la date de Sa consiitulion définitive et, s'il y a lieu, 
dénominalions antérieures et son numéro d'immatriculation au 
re anustique du commerce, ainsi que la qualité du demandeur, 
Sil s'agit d'une société, donner l'adresse du siège social. 

S'il y à Heu 


(3) Les primes à la construction élant payées au hbénéficire par 
virement pos'al par le Crédit foncier, les intéressés devront, S'ils 
ne sont pas tilulaires d'un comp'e, S'en faire ouvrir un, préait- 
blement au premier versement des primes, 

(8) Si les travaux ont été entrepris avant a présentation de la 
demande, indiquer avec précision Ja dale à laqueïle ils ont 616 
conmencés; au cas contraire, indiquer ja dale approximalive 
sasée pour le début des travaux, 

(9) Raver les mentions inutiles, 


LOCAUX À CRÉER SURFACE SURFACE A RETENIR 
droit au bénéfie DESTINATION (D) AFFECTATION @ | NOMBRE DE PIÈCES construite pour l'octroi des primes 
le des primes principales. ou aménagée (art. et 5 du décret n° 50-408 du 2 août 19501 (M. 
lucal 


sous 


rdces 
de. Total 
ation jt 


L Judiquer la désignalion par les iniliales suivantes: 
OP, occupation personnelle. L. localion vente, 

fudiquer Fafflectation par les iniliales ci-après: 
I, habitation; HP, habilalion et usage professionnel. 


pris 


la dk 


Indiquer ici la surface de chaque local, telle qu'elle résulle des indicalions figurant au lableau annexé ci-après. 


Ltüliser, le cas échéant, une feuille inlercalaire. 


RES Je certifie que les locaux à créer doivent être ulilisés pour lhabi- 

lon ef ne seront occupés ni à titre de résidences secondaires, 

pour la location saisonnière, ni comme accessoires de contrats 

travail, 

icalion à Je n'enzaze à déclarer, dans le délai d'un mois, au service dépar- 

arant du mental de Furbanisme et de l'habitation, les moditications suscep- 
bles d'intervenir dans Flutilisalion ou l'occupation des locaux, 


es conf 


PT nsi que les survenances de sinistres, de nalure à modifier le 
des it aux primes. 

si que, À 


t prie le cerlife ne pas bénéficier pour les travaux ci-dessus désignés, 
ailes Concours financiers tendant à encourager l'amélioration 
sées 


lu cervit 


du logement, et nolamment, n'avoir pas sollicité de préts de 
sociétés de crédit jimainobilier (loi Loucheur) ou de sociétés de 
crédit agricole, ni de subventions au litre de Fhabital rural (lois 
du 21 novembre 1910 et du 12 avril 1941}, ou du fonds nalional 
d'amélioration de Fhabilat, 

Je certifie exacts ces renseignements fournis dans la présente 
demande et déclare avoir pris connaissance des peines auxquelles 
Hi'exposent tonte déclaralion Volontairement inexacte, ainsi que 
faits sanclionnés par larlicle 14 de la loi du 21 juillet 1950 el par 
l'arlicie 12 du décret ne 50-898 du 2 août 1930, 


Fait à , le 


Tableau détaillé concernant les Surfaces des locaux ouvrant droit au bénéfice des primes. 


l'octroi VAUX À CRÉER PIÈCES QU ANNEXES CONSTRUITES CU  AMÉNAGÉES SURFACE TOTALE 
ice 1re 2e 39 55 6e 7e œ 10 11e pour l'octroi 
des primes, ou aménagée des primes 
de l'art: 
ectué pi 
dit toncit 
| 
du mar 
eftectuei 
terriloiré 
chargés 
arrlté. Total: 
banisné | N. B-- Ne pas faire figurer dans le tableau les parties des locaux non prises en considération par application du troisième alinéa 


du décret n° du 2 août 1950, 


Faire fisurer dans la superficie de chaque pièce ou annexe la surface des placards et débarras qui ouvrent sur elle. 
lour les pièces ou annèxes mansardées, indiquer non la surface de plancher, mais celle définie au deuxième alinéa de l'article 4 


décret susvisé. 


budgé 


indiquer la surface de chaque piece ou annexe sans arrondissement préalable, en l'arrélant au deuxiéme chiffre après la 
frendir Ja surface totale au mètre carré le plus proche, la demi-unité étant arrondie à l'unité inférieure, 


virgule, 


| | 
| 
4 
1 
| 
1S y = — — - s 
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— 
Fixation pour certaines communes de conditions spéciales | TIAUTE-SAVOIE PAS-DE-CALAIS 
d'octroi de primes à la construction. Chamonix. Ambleteuse. 
Combloeux. Berck. 
Pari Rai r “a-St 
Le ministre de ta reconstruction et de lurbanisme, 
Vu la oi no 50-54 du 21 juillet 1959; Lés Houches Le Touquet 
Vu le décret ne du 2 août 1950 el notamment son article 3 soi 
Megève, Merlimont-Plage. 
Arrète : Menthon-Saint-Bernard. | Neufchâtel (Hardelot-Plage) 
Art, fr. Ne peuvent donner lieu à l'octroi de primes à la cons- sn de 
tructron les travaux entrepris dans les localités figurant en annexe les Bat 
présent arrêté, sauf dérogalion ac’ordée par décision du ministre 
de la reconstro on et de l'urbanisme, prise après avis de la com- sis 
mission par larlicie 11 du décret n° 50-80 du 2 août 1950. 
Art. 2. — Le directeur géixéral de l'aménagement du terriloire Châtelguvon. 
est chargé de Fapplicalion du présent arrêlé, qui sera publié au HAUTES-PYRENEES La Bourboule, 
Journel officiel de la République françai-e. Mout-Dore, 
Fait à Paris, le 2 août 1959. Argels-Gazo:t 
EUGÈNE GLAUBIUS-PETIT. Bügrrères-de-Bigorre. 
Caute pets. 
PYRENEES-ORIENTALES 
Liste des locatités visées per l'article 4e de l'arrclé du 2 août 1950. HERAULT 
Canet-Plage. 
aruc-les- Bai Amélie-les-Bains 
N CHARENTE-MARITIME Balaruc-les--Bains 
Châtelaillon. Valras (Plage). | Vernet-les-Ba:ns. 
Fouras. 
ALLIER ILLE-ET-VILAINE SAONE-ET-LOIRE 
Pourbon-l'Archarbaull. Rivedoux-Plige Cancale, Bourbon-Lancy. 
Ronce-tes-Bains. binard. 
Saint-Georges-de-Didonne. Paramé. 
ALPES-MARITIMES Saint-Palais-cur-Mer, Saint-Briac. SAVOIE 
Sainl-Trojean. Saint-Lunaire. 
Antibes, Vaux-sur-Mer. Aix-les-Bains. 
Beaulieu, Yves. Brides-les-Bains, 
Beausuleil. ISERE Challesdes-Eaux. 
Beuil. COTES-DU-NORD Les Allues. 
Cagnes-sur-Mer. B'nic, Huez-en-Oisans. Pralogrnan, 
Cannes. Bréhat, La Grave. Salns. 
Cap-d'Ail. Erquy. Saint-Marlin-d'Uriage. Saint-Bon-Tarentaise, 
La Turbie. Etables, Saint-Pierre-de-Chartreux, Val-d'Isère. 
Le Cannet, Pléhérel ‘stalion des Sables-d'Or). Vaulnavey-le-Haut (station Va!loire. 
Luceram (slalion de Peira-Cava).|Pléneuf (stalion du Va!-André), _d'Uriage-les-Hains). 
Mouton. Saint-Cast. Villars-de-Lans. 


Roguebrune-Cap-Maïlin. 

Saint - Etienne - de - Tinée (station 
d'Auron). 

Saint-Jean-Cap-Ferrat, 

Saint-Martin-Vésubie. 

Théoule., 

Vallauris. 

Vence. 

Vilkfranche-cur-Mer. 


ARDECHE 
Vals. 
Sainl-Agrè ve. 


ARIEGE 
Axles-Thermes, 


BASSFS-PYRENEES 
Biarritz. 
Hidart. 
Cambo-les-Bains, 
Ciboure. 
arv. 
Salies-de-H£arn. 
Baint-Jean-de-Luz. 


BOUCTES-DU-RIONE 


Cassis, 
CALVADIS 


rromeanches, 
Renerville, 
Hlonville. 
Cabourg. 
Courseulles-sur-Mer, 
Deauville, 
Honfleur. 
Houlgale. 
Langrune. 
Lion-eur-Mer, 
Luc-csur-Mer. 
Ouistreham. 
Saint-Aubin-cur-Mer. 
Trouville. 
Villerssur-Mrr. 
Villerville. 


Saint-Quay. 
Trébeurden. 
Trégastel, 


FINISTERE 
Brnodet. 
Carentec, 
{1020P. 
Morgat. 
Penmarch. 
GARD 


Le Grau-du-Roi 


GIRONDE 
Andernos-les-Bains. 
Arcachon. 
Laranau (Océan). 
La Teste-de-Buch (Cap-Ferret). 
HAUTE-GARONNE 


Bognères-de-Luchen. 


MAUTE-LOIRE 


Chambon-sur-Lignon. 


HAUTE-MARNE 


Bourbonne-ies-Bains. 


HAUTES-ALPES 
Aiguilles. 
Montgenevre, 
Saint-Chaffrey (slalion de Serres- 
Chevalier). 
IAUTE-SAONE 


Luxeuil-Jes-Bains. 


| 
| 
| 


JURA 
Les Rousses, 


LANDES 
Mimizan, 


LOIRE-NFERIEURE 


Le Cruisie, 

Le guen. 
Pornic. 

Pornichet, 
Préfanltes, 
Saint-Brévin-les-Pins. 


MANCHE 
Carolles. 
Céræeret. 
Julouville. 
SaintPar. 


MORBIHAN 


BelleHeænMer- (communes de). 
Carnac (p'age). 

La Trinilé-sur-Mer, 

Port-Louis. 

Quiberon. 


NIEVRE 
Pougues-Jes-Eaux. 
Saint-Honoré, 

Bray-Dune. 


Malo-les-Rains. 
Zuydcou!'e. 


SEINE-INFERIEURE 


Etretat. 
Forges-les-Eaux. 
Saimt-Valéry-en-Caux, 
keules-les-Roses. 
Veulelles. 
Vitlervitle, 
Yport. 

SOMME 


{Cayeux. 


Saint-Valéry-sur-Somme. 


VAR 


A,aY. 


Bandol. 
1 Bormes, 


Carqueiranne, 

Cavalaire-sur-Mer. 

Fréjus (plages de et 4 
Saint-Aiguhf). 

Hyères, 

Le Lavandou, 

Le Pradet, 

Le Ravol. 

Sainte-Maxime. 

Sainl-Tropez. 

Saint-Raphaël 

Sanary-sur-Mer. 

Six-Fours (la plage). 

Nans-les-Pins. 


VENDEE 


Croix-de-Vie, 

La ‘Franche-<ur-Mer, 
Les Sables-d'Olonne, 


VOSGES 


ORNE 
GCantrexéville, 
À Plounbhières. 
Tessé-la-Maeleine. Viitel. 
— 0 


L 


T'ALES 


s 
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circulaire relative aux primes à la Construction. 
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DIRECTION GENERALE 


DE L'AMENAGEMENT DE TERRITOIRE 


SERVICE DES 


RE DE L'HABITAT 


DE L'HABITAT, BUREAU 


(2) 


(4 


Le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme à 
Messieurs les représentents départementans du 
nistre de la reconstrwction et de l'urbanisme (service 
départemental de Furbanisme et de L'habitation) 4 
Messieurs Les préfets (pour 1nformation). 


Le Journal du 23 juillet 1950 publié bai n° 
du 21 juillet 199, dont 14 instite des primes annuelles 
à la construction destinées à favoriser Lx création de 1ncatix 
d'habitation par l'initiative privée, 

L'importance de ce texte ne vous échappera pas. Avec la loi 
du ter septembre 194 sur les boyers et la loi du 3 sep- 
tembre 1947 sur les habilalions à loyer moyen, il constitue 
l'une des étapes les plus importantes de la politique de lhahi- 
tation suivie depuis ba libération. 

Le décret no du 2 août 1%0 pris en application 
de la loi susvisée a confié aux chefs des services départemen- 
taux de l'urbanisme et de l'habitation un rôle essentiel en 
ce domaine, en même temps que des responsabilités impar- 
tantes, puisque les décisions qu'ils seront appelés à prendre 
seuls, par délégation de mes représentants départementaux, ne 
pourront faire l'objet que d'un recours adressé au Ininistre 
ou d’une évocation par ve dernier de certains cas particuiiers. 


importe que vous fassiez preuve, dans l'accormplissement 
de cette tâche, de toute la célérité rendue mceesaire par le 
vote lardif des tlexles insliltant les primes. Les demandes de 
primes devront être examinées avec assez de rapidité pour 
permettre l'engagement en 1970 du crédit de 2 milliurds fixé 
dans la loi « prèts et garanties ». 

La nouvelte institution est inlimement liée duns son applica- 
tion à la régementation relalive au permis de construire, De 
ce fail, Vous disposerez désormais de moyens accrus pour Vous 
opposer à la délivrance de permis de con<truire où de eertiti- 
de conformité r#elalifs à des projets qui ne s’inspireraicnt 
pas de saines conceptions en matière d'urbanisme d'hahi- 
tation. 

J'insiste sur la nécessité de m'adresser chaque mois les états 
et documents prescrits Concernant les détisions provisoires 
et définitives prises par vous. En effet, au moins dans une 
première période d'application, il est indispensable que des 
reuseignements précis perimelient de juger périodiquement de 
l'incidence de la nouvelle institution sur l’activité de la cons- 
truction et de Ja charge financière qu'elle entraîne pour le 
budzet 

Vous me rendrez compte sous le présent timbre des diffi- 
cullés de toute nature auxquelles l'applicalion de la présente 
eivculaire pourra donner lien, Vous n'hésitérez pas, par ailleurs, 
à tran:mettre à l'administration centrale, pour exarmen par Ja 
commission institnée à l'article 11, tons les cas dans lesquels 
l'octroi de primes vous paraîtrait contestable, 

Les déve'oppements qui suivent ont pour Ghjet de préciser 
les principaux points sur lesquels les nouvelles dispositions 
peuvent soulever des difficuités d'interprétation, et de donner, 
d'autre part, instrutions nécessaires corcernant l'exécution 
des mesures prévues. 

Ces questians seront examinées 
décret no 30-80 du ? août 195, 


dans l'ordre du 


PREMIÈRE PARTIE 
Détermination des primes. 
I. Travaux SUSCEPTIBLES DE DONARR LIEU A4 L'oœx RES PRIMES 


_Les disposilions réglant la malière somt celles fixées par l'ar- 
ticle 14 (1er alinéa) de la loi du 21 juillet 1959 et par l'article tr 
du décret n° 50-89 du 2 août 195. 

Ces dispositions essentielles appellent les commentaires sui- 
vants: 


1o Personnalité des constracieurs. 


peuvent êlre sal'icilées par quironque désire 


Les primes 
le personnes physiques ou morales, 


construire, qu'il s'agisse 
privées ou publiques; 


20 Locaux ouvrant droit au bénéfice des primes. 


Les primes peuvent être actrayées pour de; logements des: 
finés à être loués aussi bien que pour ceux dont Le comstruc- 
teur cnlend faire son domicile, S'il s’agit d'un immeuble co!- 
chaque legement peut y ouvrir droit, 


| | 
lage), 
a 
(4 
8) 
40) 
at 
(12) 
(#3) 
(4 
(15) 16) 
47 
‘48 
49 
{2 à (27) 
(28) 
| 
(31) à (33) 
‘4 
(36) 
(37; 
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{5) 


b; n'est pas nécessaire que les immeubles construits soient 
exclusivement destinés à l'habitalion pour que les primes puis- 
être Tout jocal peut en principe donner lieu 
à l'ociroi des primes, dès lors qu'il est destiné à l'habitation. 

c) Les Jovcaux mixtes d'habilalion et professionnels, ou 
ale‘lés en parlie à l'exercice d’une fonction publique, ne peu- 
vont cire subventionnés qu'à concurrenre de surface des- 
à l'habitation. La discrimination entre celle--i et la sur- 
face affectée à usage professionnel sera effectuée en appliquant 
les règles suivies en matière de contributions directes pour 
de la palente, L'ensemble du local ne devra pas 
dépasser les maxima de surface de 200 on 220 mètres carrés 
(cf. plus loin n° 18), 

Les locaux d'habitation arcessoires d'un loral commercial ne 
peuvent donner lieu à l'octroi des primes que s'ils sont suscep- 
lib'es d'une ocçupalion sénarée, En outre, la nature du com- 
mer-e ne doit pas faire obslarle à une habitation satisfaisante 
du logement créé (bruils, odeurs...) 

d) Les 'ocanx destinés À lhabilalion coleclive (internafs, 
pensionnats, comtnunautés) <e trouveront généralement exelus 
64 champ d'application de la nouveile institution par le jeu 
des inaxima de surfare susvisés, 
‘aux de fonction » 
plus loin n° 10). 


sont exvcius du bénéfice des 


e) Les « Jo 
prunes (ef. 


20 Cas des surélécations, additions et achèvements 
de construction. 


a) — Les surélévalions d'immeubles entraine 
rout certaines difficuités d'application par la variété des 
siluajions <usceplibles de se présenter. 

Une discrimination s'impose tout d'abord entre les surélé- 
valions et le: simples aménagements de combles, lesquels sont 
exclus du bénéfice des primes. 

En règle générale, les surélévalions se caractlériseront par 
un exhaussement des murs de facade ou laléraux, et par une 
élésalion de la ligne de failage du toit. Tel est d'ailleurs le 
crilérium déjà utilisé par les commissions nationale et dépar- 


{ementales d'amélioration de Fhabitat qui considèrent que 
lorsque les murs on Ja ligne de failage sont exhaussés de 


plus de %) cm, il ne s'agit plus d'aménagement de combles 
mais de surélévalion. t0n sait que le fonds national de l'hahilat 
ne finance pas les surélévalions, mais prèle son concours pour 
l'aménagement des combles.) 

celle distinction opérée, denx cas principaux de suréiévations 
peuvent se présenter: 

Celui du remjlacement de combles inutilisaLles ou sommai- 
reiment aménagés, par des locaux habitables, 

Celui de la création d'élages carrés supplémentaires {avec 
création de combles, utilisables où non, au-dessus des élages 
construits). 

Dans le premier cas, le calcul de la surface donnant lieu 
aux primes ne pose pas de problèmes particuliers (1). 

ans le second cas fcréalion d'élages carrés), la surface à 
prendre en considéralion ne comprend pas seulement celle des 
él®ges entiérement nouveaux, mais aussi la zuperficie des 
combles {raneformés en élage carré. 

Si des combles aménagés sont au-dessus des étages 
carrés supplémentaires, leur surface sera, le cas échéant, prise 
deuxième 


créés 


en considération dans les conditions prévues an 
alinéa de l'article % du décret (voir plus loin, no 15). 
b) Addudtions de constructions. — Le prévu pour Îles 


addilions de construction, c'est-à-dire pour les extensions laté- 
rales de bâtiments, ne doil pas jouer pour les constructions 
indépendantes accolées à un bâtiment ancien, mais seulement 
pour es travaux tendant à agrandir des logements existants. 


Achétcements de consfruelions. — Sont seuls pris en consi- 
dération les travaux d'achèvement d'immeubles dont 12 elos 
ou le couvert ne sont pas assurés, Pratiquement, seront donc 
seuls susceptibles de bénéficier des primes, au titre de l’achè- 
vement, immeubles dont les ouvertures élaient encore 
béantes, et dont l'aménagement intérieur restait à exécuter 
entièrement au 21 mars 1950 (ef, n° 15). 

Les primes peuvent êlre accordées non seulement pour fer- 
miner des immeubles restés inachevés du fait de la guerre, 
mais aucsi pour faciliter l'achèvement d'immeubles cemmen- 
cés aprés Ja fin des hostilités. Toutefois, il conviendra de 
retuser les primes pour tout immeuble dont le constructeur ne 
pourra pas justifier que les fravaux ont élé interrompus avant 


je janvier 1919 

Cerlains iromeubles, tout en élant restés inachevés, compor- 
tent des logements déjà habités, Si les gros murs de la partie 
à terminer n'ont pas encore #té construits, le taux à appliquer 
sera celui afférent aux surélévalions, et non celui app'icable 
en cas d'achèvement 

4) On n'hésitera pas, eu ésard au taux avantageux des 
| cas. à subordonner l'octroi de celles-ci à Ja 
devis comportant pour :es locaux 
des caractéristiques satisfaisantes (escaliers suffisants, 
apect extérieur de l'immeuble sauvegardé, ..). D autre part, 
lorsque la charpente et la loiture anciennes seront dans un 
état médiocre, leur réutilisation sera jnlerdile - 


les 


primes eh parc! 
présentalicn de projels el 


(8) 


(91 


(10) 


(11) 


(12 


— Travaux EXCIUS DU BÉNÉFICE DES PRIMES‘ 


L — Résidences secondaires. 

Les primes à la construction 6nt élé insliluées en vue de 
favoriser une amélioration des conditions de logement dx 
familles, et non pour faciliter la eréalion de résidences sec, 
daires, 

L'atiention devra donc se porter tout particulièrement le 
contrôle des demandes afféren!'es à des constructions sustep 
libles d'être utilisées comine résidences secondaires, 

L'arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisms 
en date du 2 août 1950 à désigné une centaine de localités 
{prin“ipalement balnéaires ou climatiques) où Je bénéfice de 
primes ne peut pas, en principe, être accordé; mais, le rique 
d’allouer des primes pour des résidences secondaires demeure 
pour les résidences d'été sur le reste du terriolire. 

NH n'est évidemment pas question d’alourdir l'octroi des pri. 
mes par un contrôle systématique des demandes, Mais il vous 
appartiendra de faire usage, dans les cas douteux, de fa die 
position de l'article 3 de l'arrêté interministériel du 2 aoû 
1939 selon laquelle « toutes justifications pourront êlre ex. 
gées des intéressés, concernant la deslinalion des locaux à 
créer » (1). 

Vous pourrez, en outre, aux termes de l’article 3 
vous assurer, le cas échéant, avant de préndre une décigon 
détinilive d'octroi de primes, de l'abandon prochain des 
ments qui constiluaient la résicence principale des intéresés 
Ainsi pourra être évilé l'octroi de primes à des personnes qui, 
transférant leur résidence prnicipale dans uñ logement nel 
sitné à la campagne ou dans une petite localité, conserveraient 
néanmoins Jenurs anciens logements, À titre de résidence: 
srcondaires, dans des localités où la crise du logement 
manderait qu'ils snieni libérés au profit d'autres families, 


<usvis 


20 Locaux destinés à la location saisonnière. 

Les précaulions à prendre pour éviter que les primes ne 
soient accorüées à des personnés construisant des résidences 
sncondaires doivent être suivies également lorsque l'implanta. 
ton des bâtiments projetés ‘peut faire craindre qu'ils <oient 
ulilisés à Ja säisonnière, 


3e Locaux destinés à être occupés Comme accessoires 
du contral de travail. 


Les primes doivent être refusées chaque fois qu'il s’agit de 
constructions destinées à être occupées par des Salariés d'une 
entreprise à titre d’accessoire de leur contrat de travail. Tel 
sera le cas, non seulement pour les logements dils de « fonr- 
tion » (loges de concierges), mais aus<i s'agissant de loc 
demeurant la propriété de l'entreprise mis à la Gisposition 
des salariés à titre précaire, le congédiement de lenirejrie 
entraînant l'obligation de quitier le logement loué. 

Les chefs de services départementaux pourront demander, 
dons les cas qui leur paraitront douteux, que soient pro 
duits, en mème !lemps que les certificats de conformité, le: 
doubles des contrats de location signés avec les futurs or 
pants des logements, afin Ge s'assurer qu'aucune clauce 
Subordonne l'occupation à l'existence du contrat de travail 


Travaux d'aménagements intérieurs modifiant où non 
la distribution des licur. 


De lels travaux sont exclus du bénéfice des primes, en par 
ticulier les travaux de division de grands appartements ou de 
maisons individuelles, et les simples aménagements de com 
bles, 


ou Travaux entrepris dans le cadre d'une réglementalion 
tendant à encourager l'amélioration du logement. 


Sont notamment exclus du bénéfice des primes, les travant 
qui bénéficient de concours financiers prévus par Ja Kg 
lion sur les M. L. M. et sur le crécit immobilier; les travaux 
bénéficiant de subventions ou de prêts à taux réduit dans ?e 
cadre de Ja législation sur l'habitat rural et sur le cri 

(4) Les résidences secondaires ne sont pas toujours care 
térisées par leur emplacement à la campagne ou dans les li 
lités balnéaires ou touristiques. C'est ainsi qu'un appartent'| 
situé en ville peut consliluer une résidence secondaire pol 
son détenteur, On se rélérera à cet égard à l’article 10 !$ - 
de la Joi du septembre 1938. Celui-ci refuse Je droil #1 
maintien dans les lieux aux personnes qui n'occupent pa- les 
locaux loués ou ne les font pas occuper par les person 
vivant habituellement avec elles (membres de leur famille ti 
à leur charge), pendant une durée minimum de huit moi: * 
moins que la profession de l'occupant, ou tout autre mul 
légitime, ne juslifie une occupation d'une durée moindre, 
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agricole mutuel; les travaux subventionnés par le fonds nalio- 


nat d'améliorations de l’habitat: enfin, ceux financés grâce 
i des avances Consenlies par le fonds de modernisation et 


d'équipement. 

1 vous sera facile de déceler les Cemandes faisant double 
emploi avec des concours sollicités au litre des H.L.M., où du 
fonds national d'amélioration de l'habitat, puisqu'il enire dans 
le cadre de vos attributions de suivre sur le plan local les opé- 
rations de cetle nature. Vous vérilierez avec soin que les 
demandes présentées n’emanent pas d'emprunteurs de sociéics 
de créait immobilier, 

En ce qui concerne les trayaux susceplibles de bénélicier de 
subventions «au titre de l'habitat rural, ou de prêts du erédil 
agricole mutuel, it vous apparliendra, dans les cas douteux, de 
prendre l'attache du service départemental du génie rural el 
des vaisses locales de crédil agricole. 

Ouant aux constructions financées grâce à des avances 
consenties par Je fonds de modernisalion et d'équipement, je 
vous rappelle qu'elles ont élé réalisées presque exclusivement 
par les Charhontniiges de France, la Sociélé nationale des che- 
juins de fer français et l'Electricité de France, à l'intention de 
leur personnel. 

J'ajoute que sont notamment visées par l'exclusion concer- 
nant les travaux entrepris « dans le cadre d'une réglementa- 
tion tendant à encourager l'amélioration du logement », les 
constructions édifiées par tes entreprises de sidérurgie 
iuoven des ressources provenant du versement, à un comple 


swcial du Commploir français des produits sidérurgiques, d'une 


somme fixe par tonne de fonte vendue (art. 2, 5°, de l'arrêté 
du 14 octobre 1938, Bullelin offciel du Sservive des pr du 
20 octobre 1938). 


Travaux de réparation où de reconstruction d'immeubles 
sinistrés par jaits de querre el pris en considéralion pour 
la liquidalion des dommages de guerre. 


Les travaux entrepris sur des immeubles sinistrés à locca- 
sion de leur reconstruction où de leur réparation ne pourront 
donner lieu à l'octroi de primes que s'ils tendent à accroilre 
la surlare où le nombre des logements existants avant le 
sinistre. 

Dans le preraier ças, les prines ne pourront être accordées 
que sous réserve des dispositions des alinéas 3 à 3 de larti 
cle 5 du décret (Cf. plus loin no 


— DAÏE DE COMMENCEMENT DES TRAVAUX 


Aux termes de l'arlicle 2 du décrel du août 1950, « les 
prunes ne sont accordées que pour les travaux entrepris après 
le dépôt des dernandes, 

Toutelois, jusqu'à une dale qui sera fixée par arrélé du 
tuinisitre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances el des affaires économiques, el dans des rondilions 
qui seront déterminées par ledit arrèlé, les travaux Ccomimencés 
avant le dépôt de la demande pourront être pris en Considéra- 
lioa pour l'octroi des primes, sous réserve qu'ils aient été 
entrepris postérieurement au inürs 194, » 

Pour l'application de celle disposition, le « commeacement 
des travaux » doit s'entendre non pas de la date à hiquele les 
{ravaux préparaloires ont été entrepris (piquelage du terrain, 
défrichement, arasement de constructions anciennes...), mais de 
ceile à laquelle l’affouillement du sol el les fondations auront 
élé commentés, 

L'arrêté interministériel du 2 août 1950 à fixé au fr avril 1954 
la date à compter de laquelle les travaux conmmencés avant le 
dépôt de la dernande ne pourront plus donner lieu à l'octroi de 
prime, 

Le modèle de dermande annexé audit arrêté comporte une 
question relative à la date de commencement des opérations. 
Si la réponse faile laisse quelque doute sur celle date, on 
effectuera les contrôles néressaires, 


[V. — MONTANT DES PRIMES 
I. — Taux et durée des primes. 


a) Taux: l'article 3 du décret du 2 août 1950 el l'arrêté du 
inéme jour ont fixé le taux des primes aux chiffres ci-après : 

500 F par mètre carré de surface habitable pour Les construc- 
lions neuves; 

400 F par mètre carré de surface habitable pour les suréiéva- 
tions et ies additions; 

250 F par mètre carré de surface habitable pour les achève- 
ments. 

L'article 3 du décret susvisé précise qu' «il pourra être lenu 
compte, pour l'octroi des prines et la fixation des laux, de fa 
région, de la localité ou de l'empiacement des constructions, 
ainsi que de leur qualité et de leur durée ». 

L'arrêté du M. R. U. du 2 août 1950, pris en application de 
cette disposition, a donné une liste de localités jes primes 
séronl en principe refusées. 


(16) 


(17) 


(18) 


En ce qui concerne la qualité et ia durée des constructions, # 
n'a pas paru opportun, dans une pre‘niére periode d'application 
de la nouvelle institution, d'établir, par un texte d'une portée 
généraie, des dislinetions quant aux laux des primes. 

Vous n'hésiterez pas à refuser l'octroi de celles-ci pour les 
constructions d'une insuffisante qualité, à exiger les anoditi- 
cations qui vous auront paru indispensables aux projet et devis 
primitivement établis. 

Dans je cas où il s'agira de construclions effectuées selon 
des procédés modernes, en les méthodes de 
cation actuelles, il aura lieu de he pas se montrer {trop sèvère 
quant aux garanties de durée offertes, afin de favorker ks 
iniliatives en ce domaine. 

A titre d'exemple, les chalets de agréés par Je minis. 
tère de reconstruction et de l'urbanisme, en provenance de 
la Suède, de l'Autriche ou de F'A\'emazne, pourront, en prin- 
Ope, donner lieu à l'ocbroi de primes, dès lors que le montaise 
en aura élé effectué convenablement (pose de parois assurant 
l'isolation thermique nolsrument) et que les éliments de 
confort prévus atiront élé posés, Au contraire, un chalet de 
montagne n'offrant aucun <onfort, pourvu d'installations 
intérieures rudimentaires, devra Ôbre écarté du bénéfice de 
houve le institution, 

Les cas difficiles seront soumis à l'administration centrale 
pour êlre portés, le cas échéant, devant commission instituée 
par l'article 11 du décret; une jurisprudence pourra ainsi se 
consliluer peu à peu. 


h\ Durée des primes. — Les primes sont versées unilormé 
ment pendant vingt ans aux constructeurs. 


20 Surface prise en consuléralion pour le calcul des primes. 


a) Définition de la surface habhilable, 


Aux termes de l'article 4 du décret du « la stire 
face habilable à prendre en considération S'entend de la eur- 
face de plancher construite, sous déduction de j'espace occupé 
les gros murs, Coisons, étnmarchements et trémies d'esca- 
ier, gaines de chéiminées, emtbrasures de portes el fenêtres 
n'excédant pas 0,20 mètre de profondeur, 

« La superficie des pièces ou annexes mansardées prie en 
Ccomple est égais à la moyenne de la surface anesurée à 
1,50 mèlre du sol et à 2,20 mètres, 

« n'est pas lenu comple de la superficie caves, souse 
sols et combles non habitables, remises, faraxes, terrasses, 
vérandas €t autres dépendances des logements, ni des particz 
des locaux d'une hauteur uniformément inférieure à 2,2% mêtres. 

« La eurface habitable est arrondie au mètre carré le pus 
proche, la derni-unilé étant arrondie à l'unité s'ipérieure » 

Celle définition de Ja surface habitable, bien qu'inspirée de 
celle servant au caleul de Ja eurfave corrigée, base de la nou: 
velle laxalion des loyers, demeure beaucoup plus simple, C'est 
que, contrairement à la taxalion des loyers qui s'applique à des 
immeubles existants constrails aux époques 103 plis \ariees 
el en dehors de tout contrôle, les prines peuvent êlre réservées 
à des logements dont il vous appartient de veiller à ce qu'ils 
Soient conçus d'une inanÿre ralionnelle ‘distribution heureuse 


des lieux, couloirs réduits au maximum, placards el ééharras 
utilisables.) 
Vous devrez, notamment, vous assurer que les sous-1018 


et combles pour lesquels Je bén'fice des prunes demandé 
sont réellement « habitables », Dans la pratique, ceux-ci ne 
seront pris en considéralion que s'ils offrent, outre un cuhage 
et ure aération salisfaisante, des revêlements et des 
nazements inléricurs bien adaplés à leur destination. 

La règle selon laquelle la surface habitable être arrondie 
au mètre carré le plus proche, s'apniique à la surface fotale 
du logement. Au contraire, pour chague pièce ou annexe, 
les surfaces seront reportées sur les feuilles de demande ou 
sur les décisions d'octroi de primes sans arrondissement 
préalable, et jusqu'au déuxième chiffre après Ja virguie, 


Surfaces maxina prises en considération. 


Création de logements neufs: 


L'article 5 du décret à institué un double plafond pour 
l'octroi des primes: 

Sont seuls pris en considération les 116 premmers inètres 
carrés Jde surface habilables de chaque local construit. 


Les logements dont surfare dépasse 24 môires carrés 
(ou 220 milres carrés S'il S'agit de inmaisons imlividuelles) ne 
dennent lieu à l'octroi d'aucune prime. 

En applicalion de ces dispositions, un logerment de 150 mètres 
carrés par exempe, re donnera lieu à l'octroi des primes que 
pour 110 premiers mèlres carrés. Un Jogement de 24 
mètres Carrés ne donnera lieu à l'octroi d'aucune prime, 

Lorsqu'il s'agit d'immeubles dont les appartements dispa- 
sent de locaux annexes félles que chambres de bonnes, ceux-ci 
doivent entrer en considération dans le calcul de la surfave 
giobale des logeinents, S'ils sont habitables, 
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Agrandissement de locaur existants. 


La règle du double plafond joue a'ors de Va manitre sui- 
vale: les primes ne sont dues que pour la fraction de Ja 
surface nouvellement aménagée qui, additionnée à la sur- 
face habitable des logements correspondants, ne dépasse pas 
mèires carrés par 

En oulre, les addilions et surélévalions ayant pour objet 
de porter au delà de 200 et 2%) mètres carrés la surface 
habilab'e des locaux silués respectivement dans des immeu- 


b'es collectifs où des maisons individuelles ne donnent lieu 


à l'octroi d'ancune prine. 


A titre d'exemple: 

Une addilion dé 20 mèlres carrés apportée à un logement de 
80 mètres carrés ne donnera lieu à 
pour mètres carrés; 

Un licat de 89 môtres carrés auquel est effectué une addi- 
tion de mètres carrés ne peut étre primé, même pour 14 
partie comprise entre 80 et 110 mètres carres. 

La disposition du dernier alinéa de larticie 5 du d'cret 
selon laquelle les constructions, additions surélévations 
porlant sur des surfaces hab.lables inférieures à 15 metres 
carrés par local ne donnent lieu à loctroi d'aucune prime, 
a pour objet d'éviler que he Soient ouveris des compies por- 
iant sur des sommes [rop faibles, 


DEUXIÈME PARTIE 
Modalités d'atirisuiion des primes. 
PiBCES JUSTIFICATINES A FOURNIER 
ETABLISSRMENT ET PRÉSENTATION DES DEMANDES 
de 


contient en annexe modèle 


lr par les intéress. 


L'arrélé du 2 août un 
demarre de prunes à Frein 


Celle demande sera présentée en un seul exemplaire sur 
papier libre. 

H n'est pas indispensable que 
mudèles à l'avance pour 
Toutefois, alin de rendre celles-ci plus lisibles, et pour faci- 
iter ulléreurement la confection d'élats iques, il est 
souhaïabie que la plupart des demandes soient en rcdi- 
sur des forinules imorimées dont vous serez approvi- 
incessamtment, Celles-ci devront donc. êire largement 
diflaisées et enveyces notamment dans les mairies des localités 


impor qu'aux bu:eaux des directeurs déparlemen- 


utilisent des 
leurs demandes. 


intéres-6s 


statist 


autes, 


taux du Crédit foncier (article 4 de l'arrêlé susvisé). 

Enfin, toule diligence sera fate pour a!menter en formules 
de demandes Iles personnes désireuses de construire. 

Une fois remplies, les demandes pourront vous parvenir: 

en mme temps que les demandes de permis de consiruire, 
par l'intermédiaire des maires; 


envoyées, par correspondance, par | 


intéressés ou par les 
directeurs départementaux du Crédit fc 


Ionc.er, 


les intéressés cux-mémes. 


déposées dans voire bureau par 

Les indications apportées à l'appui des demandes permel- 
tront d'effectuer ies rapprochements enire les 
dossiers accompagnant les demandes de permis de Consiruire 
et les demandes de primes 


hécesSsaires 


Les pièces prévues par l'artic'e 6 du décret comme devant 
être fournies par tes intéressés à l'appui de leurs demandes de 
primes, seront celles méme figurant céja dans le dossier de 
permis de ronstruire, Aucune pnèce complémentaire ne 
donc étre crigée au moineat du dépôt de la demande. 


— PROVISOIRES PORTANT AOCORD DE PRINCIPE 

En vertu de l'article 7 du décret du 2 août 1950, les chefs 
des services départemenlaux de l'urbanisme et de l'habitation 
instruiront les drimandes de priines, et décideront au vu 
des renseignements qu'elles comportent, il peut leur étre 
donné suile ou non. 


Les déricions portant accord de principe seront élablies en 
d'ux ex mplatres, dont l'un sera envoyé par leitre Tecomman- 
dée à l'intéressé el Vautre conservé par vous. Elles seront 
établies sur des formules identiques à celle figurant en annexe 
à la présente circulaire el dént vous serez approvisionné au 
fur et à mesuré de vus besoins, 


Les décisions de reiet seront 
Vindicalon du molif de rejet. 

Chaque décision portant accord de principe comportera l'in- 
dicetion provisoire du anon!ant de la prime. Le tableau détaillé 
figurant à la fin des feuil'es de demandes facilitera à cet 
égard votre tâche, puisqu'il vous sufitra de vérifier que les 
indicaüons portées par Jes intéressés sont exactes, 


aux intéressés avec 


25) 


(28) 


(29) 


30) 


(31) 


Aux termes de l'arlicie 7 du décret, l'accord de princise ni 

d'effet que si les lravaux sont ummencés dans les six 

suivant ja date à laquelle la dérision aura été prise. 

Il va de soi que si des circonstances exceptionnelles von 
paraissent motiver une prolongalion de <e délai, il n'y aura 
pas lieu de la refuser, ni d’'xiger le dépôt d'une nouvelle 
demande, 


Toute modification apporte aux chiffres fixés dans une d'u 
sion provisuir: vuc de rectifier une erreur lle, 
pour lenir comple de ehangements dans la conceplion des 
plans) donnera lieu à lélwblissement d'une nouvelle dé 
provisoire d'un inontant égal à la différenre (en plus où en 
moins) entre le montant des primes figurant dans la décision 
initiale et ceui reclifié, Celle nouvelle décision sera 
à lintéressé dans les conditions habilnelles et l'objet 
d'une menlion le registre des décisions provisoires 
pius n° 45). 


Les décisions, lant provisoires que définilives, d'octroi de 
prunes ne penvent être prises que dans Ja limile des crédits 
qui vous auront élé ouverts à cet effet, 

Vous recevrez sur ce point toutes précisions nécessaire: en 
vlile. 


HE — DÉCISIONS PÉFINITIVES D'OCTROI DE PRIMES 


La décision définitive d'octroi de primes, prévue par l'arli:le 8 
du décret ne peut intervenir qu'après achèvement des tra 
vaux et délivrance par le anaire du cerfificat de conformité 
prévu par da législation sur le permis de construire, 


Une liaison étroite entre vous-mêmes cet les services de: mai. 
ries sera plus que jäimais nécessaire, afin d’éviler tout rciard 
dans déivrance des certilicals de conformité, ou de inau- 
väises lralisgiissions de ces documents. 


Les directives suivantes devront êlre observées en qui 
concerne le contrôle des travaux bénéficiant de primes € 


l'établissement des décisions définities, 


1° Contrôle pnéclable des 


En vertu de l'arlicle 9 de l'ordonnance du 27 octobre 194 
sur le pernus de construire, le maire n'est fenu de con-uller 
le service départemental Ge l'urbanisme el de l'habitation préa. 
labisiment à la délivrance du certificat de conformilé que Si 
s'agit de travaux exécutés sans Le concours d'un archilecte, En 
cas coniraire, il peut prendre sa décision au vu d’une simite 
altestation de conformité des travaux établie par larchilerte 
ou par un fonctionnaire, De même, pour les dessiers in lruils 
par le service du génie rural, le inaire peut sé contenter de 
consuiler ce service. 

Mais s'agissant de travaux donnant lieu à l'octroi de 
le récoleinent des travaux par le service départemental de 
l'urbanisme et de !l'habitalion devra constituer Îa règle. Il n'y 
sera dérogé qu'exceplionnellement réserve des 
üons données plus loin en ce qui concerne les demandes pré- 
senices dans ceriaines localités, instruites par le génie 
rurol: voir n°s 54 à 37). 


(SOUS 


En conséquence, lorsque le service déparlementa} de lurha- 
nisine n'aura pas effeclué la vérification des travaux avant la 
délivrance cu certificat de conformité, cette vérification devra 
intervenir Cès que le maire aura (ransmis au service une 
copie du certificat de conformité délivré. 

Les primes élant accordées en foneclion de la surfare cons 
truile ou aménagée, il conviendra, lors du récolement des {rie 
vaux, de vérifier, non seulement la qualité des logements, 
mais aussi leur surface. La superficie des pièces peut, en effet, 
être sensiblement inférieure dans la pratique à ce qui avait 
été prévu à l'origine, sans que pour autant le certifical de 
conformité ait été refusé, ou puisse lètre pour rai-0n 
d'hygiène. 


20 Etablissements des décisions dé/initives. 


L'établissement des décisions définitives d'ortroi de primes 
doit ohcir à un certain nombre de règles rendues néces-aires 
par la disposition de l'article 44 du décret en vertu de laquelle 
un exlrail de celte décision devra être transerit sur les registres 
des conservateurs des hypothèques. 


L'article 14 de la loi du 23 mai 1855, modifiée par la loi du 
24 juillet 19%, a déterminé, en effet, d'une manière lès pré 
cise, le contenu des actes donnant lieu à la formalité de la 
transcripüon hypothécaire, I dispose que « dans tous les actrs, 
jugements, saisies, soumis à la transcriplion, les parties devront 
étre désignées par leurs nom et prénoms dâns l'ordre de l'état 
civil, leur domicile, la date et lieu de leur naissance el eur 
profession s'ils en ont une connue ». 

« En ve qui concerne les sociétés, associalions et syndical: 
mention es! faite de la date de leur constitution définitive, de 
leur e! siège social et, s’iby a lieu, de leur dénomination 
ablérieure et de leur nuinéro d'imimatriculation au, Jegis 
analytique du commerce », 
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qoutes les indications ci-dessus devront êlre portées avec 
attention sur les décisions définitives, afin que les extraits tirés 
de celles-ci par le Crédit foncier (voir plus loin) ne risquent 
d'ètre refusées Comme incomplets par les consersaleurs 
des hypothèques. 

Le: décisions définilives seront établies sur des formules 
identiques à celle figurant en annexe à la présente circulaire, 
et dont vous serez approvisionné au fur el à mesure de vos 
besoins. 

Le: originaux seront adrestés aux intéressés; trais doubles 
en <cront tirés, Le premier sera conservé par vous: deux autres 
seront envoyés au Crédit foncier à Paris dans les huil jours de 
l'intervention de la décision (1). 


Dans ie cas où les logements construits comportent un 
nombre de mètres carrés plus élevé que celui mentiorgé daus 
Ji décision provisoire (par suile d’une modification intervenue 
dans la conception du plan pendant les travaux) vous pourrez, 
si vous disposez de crédits suffisants, et si le nombre ge 
mètres carrés supplémentaires le justifie (3 mètres carrés 01 
lus) accepter de prendre une décision définilive accordant des 
primes plus importantes que celles prévues à l'origine. Mais 
il v aura lieu alors de porter sur le registre des décisions pro- 
\isoires Ja modification intervenue, à la date de celle-ci dans 


es conditions prévues au numéro #3. 


IV. — Cas PARTICULIERS 


L'instruction des demandes de permis de construire et de 
certificat de conformité étant confiée à d’autres services que 
celui de l'urbanisme et de l'habitation dans un certain nombre 
du cas, des directives différentes devront être appliquées pour 
l'élablissement des décisions provisoires et définilives d'octroi 
de primes, 


40 Dernandes présentées à Paris el dans le département 
de la Seine, 


Dans le département de la Seine, où Les äemandes de permis 
de construire et de certificat de conformité sont déposées soit 
à la préfeciure de Ja Seine (cas de Paris), soit dans les rnai- 
ries des localités suburbaines, le préfet de Ta Seine est compé- 
tent, en vertu de l'article 9 du décret du 2 août 190, pour 
retuplir les fonctions dévoiues dans les autres départements 
au chef du service départemental de l'urbanisme el de lhahi- 
tition. lui appartient done de signer les décisions provisoires 
et définitives d'octroi de primes. 


20 Demandes présentées dans les communes visées 
par Carticle 43 du décret n° 46-179 du 10 août 1946. 


Dans un cerlain nombre de communes possédant une organi- 
galion technique jugée suffisante, des arrêtés du préfet ont 
confié au maire l'instruction des dermandes de permis de cons- 
truire et de certificat de conformilé, au lieu et place du chef 
du service départemental de l'urbanisme et de l'hahilalion, 

Celle délégation de pouvoirs n'entraine pas le droit pour 
les maires d'engager les finances de lElat en signant des 
décisions d'octroi de primes, (ant provisoires que définitives, 

H appartient done au chef du service départemental de 
l'urbanisme et de l'habitation de remplir dans €es localités 
le rôle qu'il exerce sur le reste du territoire en imalière de 
primes à la construction, 

Les décisions provisoires et définilives d'octroi de primes 
Seront signées par Jui. Les services techniques des municipa- 
H'és chargés d'instruire les demandes de permis de construire 
et de certificat de conformité devront lui faire parvenir, en 
mème temps que da demande de prunes (laquelle pourra être 
déposée auprès d'eux), toutes pièces nécessaires pour permettre 
au chef du service départemental de prendre ses décisions 
en connaissante de cause, Dans la pratique, les Services rouni- 
Cipaux procéderont à une vérification des indications portées 
dans Ja feuille de demande de primes avant de soumettre 
chef service départemental de l'urbanisme et 
de l'habitation, Ce dernier effectuera les contrüies par sondages 
qui paraitront nécessaires. 

Les vérifications effectuer préalablement à délivrance 
des décisions provisoires devront être faiies avec autant dé 
sin que celles précédant les décisions définitives, 


3° Demandes instruiles par le Service dépariemental 
du génie rural, 


Lez düueclives qui viennent d'être données pour les Ccorn- 
Tunes visées par larlicie 43 du décret du 10 août 19% sont 
applicables mmutatis imulandis dans le cas où les demandes de 
perinis de construire et de cerüificat de conformité sont iu3- 
truiles par le génie rural, 7 : 


(1) L'adresse dn Crédit foncier est la suivante: 19, rue des 
Capucines, à Paris, 


(39) 


(4) 


(38). 


Toutefois, les dossiers passant en Ce cas entre Îles mains du 
chef du service déparlermental de l'urbanisine et de lhahila- 
tion avant d'être iransinises au génie rural, vous serez en 
mesure de procéder dès le début de l'instruction à un exarmen 
rapide des dossiers, ce qui vous permettra d'écarler les 
demandes afférentes à des constructions dont fa qualilé vous 
parailrait insuffisante. 


Après la délivrance du permis de construire par la mairie, 1e 
service du génie rural vous en teraps 
qu'une copie de Flarrêlé accordant le permis de construire, 
loutes indications nécessaires pour vous permettre de prendre 
une décision provisoire d'octroi de primes. 


De même, une fois le certificat de conformilé délivré par le 
maire, vous prendrez votre décision après avoir pris Connais- 
sance des pièces juslificatives transmises par le génie rural, 
Un contrôle sur place des travaux sera effectué auparavant 
par sondage. 


Les décomples de: surfaces donnant lieu à l'octroi de primes 
présentés par les particuliers devront etre vérifiés une pre- 
inière fois par le génie rural avant de vous être soumis, 


V, — PAYEMENT DES PRIMES 


foncier de 


Le payement des primes élant confié au Crédit 
en ce 


France, vous n'aurez pas en principe à intervenir 
déimaine. 


Dans un Certain nornbre de cas, le payement des primes peut 
être suspendi où Supprimé (art, 42 du décret du 2 août 19%) ; 
dans d'autres cas, le droit aux primes est transféré à d'autres 
bénéficiaires. Vous aurez alors à iotervenir les coudillons 
précisées plus loin. 


VI — DÉCISIONS DÉFÉRÉES AU MINISTRE DE LA RECONSTEUCTION 
ET DE L'URBANISME, OÙ ÉVOQUÉES PAR LUI 

L'article 11 du décret du août a prévu que: « Les 
décisions prises par les chefs des services départementaux de 
l'urbanisme et de l'habilalion peuvent, dans un délai de 
deux mois, à compler de leur notification, être déférées au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Celui-ci peut 
également les évoquer dans un délai de deux mois, à compter 
de leur intervention. 


« Le ministre slalue après avoir pris l'avis d'une Cornmimis- 
Sion 


« Nolificalion de la décision du ministre Sera adressée par 
iellre recomimandée à l'intéressé et au chef du service déprar- 
lemental de l'urbanisme et de l'habitation », 

Le texte susvisé comporle, ainsi qu'on le voit, deux Hiypo- 
thèses distinctes: 


Celie où les parliculiers, mécontents de la décision prise 
à leur égard, la défèrent au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, s'agit alors d'une sorte de recours hicrar- 
chique ; 


Celle où le ministre lui-même décide d'évoquer les décisions 
prises localement, 

Dans le premier cas, il apparlient aux intéressés de pra- 
duire toutes les pièces nécessaires pour permellre un exXtinen 
de leur cas, Une note détaillée indiquant les motifs du recours 
sera adressée à Paris sous le présent timbre accompagnée des 
pièces permettant dé jauser des points Hiligieux (qualité de Ja 
construction, emplacement, surface prise en considération, 


Vous ne manquerez pas d'indiquer aux personnes qui ont 
décidé d'effectuer un recours la nécessité de présenter des 
dossiers complets, afin d'éviter une correspondance inulile, 


Dans le cas où l'affaire sera évoquée par le ministre Jui- 
méme, vous devrez faire parvenir à Paris toutes les pièces 
permeltant un examen détaillé de l'affaire (extrails du dos- 
Sier de permis de construire}, Vous y joindrez une note 
exposant les raisons qui vous ont conduit à prendre Ja décision 
évoquée, 

Le Crédit foncier de France recevra notification, par les soins 
du service central du ministère, des affaires faisant Fohjet 
d'une évocation par le ministre, afin de permettre à cet orgas 
hisme de su:pendre, le cas échéant, Le payement des primes, 


Une fois intervenue la décision du ministre (après avis de 
la commission Siégeant auprés de lui), vous en aurez connais- 
Sance par lenvoi de trois amplialions, dont deux devront être 
diinimédialement adressées par vos soins au Crédit foncier (à 
Paris). 

(1) Les modalités de fonclionnement de celle cornmmission 

feront prochainement l'objet d'un arrêté, 
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— Cas PAR L'ANTICIE 12 DU po 2 août 

il vous appartiendra d'effectuer, sur quelque cas judicieuse- 
ment choisi<, des contréles par sondage sur les immeubles 
ayant donné lieu à l’uetroi des primes, en vue de déceler les 
cas dans lesquels les dispositions de l'article 12 du décret 
seront appelées à jouer. Ces contrôles ‘nterviendromt non seu- 
lement au cowrs de Ta première année qui suivra l'octroi des 
primes, inais pendent toute la durée de ver-ement de celles-cl. 

Lorsque les intéressés seront passibles de sanclion pénales 
prévues par l'article 11 de la loi du 21 juillet 1950, vous devrez 
saisir les tribunaux des cas liligieux, em suivant les indications 
gui vous seront données par les parquets, 

Voys notifierez an Crédit foncier, à Paris, dans les moindres 
délas, les décisions de suppression des primes que vous aurez 
élé amené à prendre soit sur votre initiative, soit à la suite 
de condammalions intervenues à l'encontre des bénéliciaires. 
(Le Crédit foncier ne sera pas responsable du payement de 
rames supprimées, lorsque la notification de la suppression 
lui sera parvenue moins de huit jours avant la dale du paye- 
ment annuel.) 

Je vous rappelle à cet égard que la suppression des primes 
peut étre soit temporaire (cas d'utifisalion des locaux cornme 
ivsidences secondaires), soit définitive (autres Cas). 

Elle peut également être lo'ale ou partielle, selon que 
l'ensemble où une partie seulement de: locaux construits à 
subi des lransformalions ou des changeinents d'affectation. 

Les notifications au Crédit foncier mentiomneron!, le cas 
échéant, le nombre d'années au cours desquelles les primes 
vérsées seront sujettes à répétition, 

Une copie de cel'e -correspondance avec le Crédit foncier 
sera adressée au service central sous le pr'sent tirrbre, 


— TRANSMISSION OÙ PARTAGE DES LOCAEX AYANT DONNÉ LIEU 
A L'ATTRIBUTION DE PRIMES 


VHI. 


L'article 13 du décret a fixé les règles qui devaient présider 
au sort des primes en cas de transmission entre vifs où par 
décès de l'immeuble subventionné, ou de partage de ce 
dernier. 

Le premier alinéa de cet ariicle pose le principe qu'en cas 
de transmission entre vifs ou de partage, les primes peuvent, 
au gré du béméfiiaire, être soit maintenues à son profil, 
soit cédées à l'acquéreir ou donataire. 

Ainsi les primes revétent un caractère personnel ou réel 
selon que le bénéficiaire à choisi de continuer à bénéficier 
des primes ou, au contraire, de les céder au nouveau pro- 
priélaire, C'est ce double caraclère qui à nécessilé les for- 
malilés de transeripiions hypothécaires figurant à l'article 14 
du décret. Elles permeltront, qu'il y ait ou non transmission 
du droit aux primes en faveur du nouveau propriélaire, de 


prendre à l'égard de ce dernier les sanctions instifuées par 
la loi. 
Le troisième alinéa ce Farlicte #3 du décret di<pose 


qué le nouvean propritidire devra, sous peine de déchéanre 
du droit aux primes, aviser, dans un délai d'un mois, le ser- 
vice départemental de lurbanisme et de l'habitation de Ja 
mutation intervenue, par lettre recommiandée, appuyée d'un 
certificat de propric#, et faire connaitre à qui le versement 
des primes devra êlre assuré. 

Dès réception de telies notifications, vous les ferez parvenir 
au Crédit foncier de France, en méine temps que les cerli- 
Heals de propriélé sumsvisés, 

Un registre sera tenu par vous des affaires pour lesquelles 
les primes auront éié supprimées ou suspéndnes. 


En cas de fraclionnement de la propriété des locaux ayant 
donné lieu à l'attribution de primes, vous préciserez les nons 
des nouveaux bénéficiaires. 

Vous devrez intervenir de même en cas de dévès des héné- 
ficisires; le dernier alinéa de l'articke 13 du déerel a prévu 
qu'en pareil eas le bénéfice des primes restant est transmis 
aux ayants droit, qui devront justifier de leurs droits par lettre 
zecommandée appuyée d'un certificat de propriélé. 


TROISIÈME PARTIE 


Etablissement ct tenue des registres de décisions provisoires et 
définitives d'ociroi des primes, rédaction d'états statistiques 
mensuels. 


1° Etablissement et tenue des registres. 


Chaque décision provisoire d'octroi de primes fera l'objet 
d'une mention dans un regisire spécial à feuilets emobiles 
pumeroiés, tenu chronologiquement, et dont les pages seront 
conformes au modèle figirant en annexe ne 3. Un registré 
seimbiaLle sera tenu pour les décisions définilives, 


(44) 


(45) 


On reportera dans ces regisires, avec la date de ja devis, 
intervenue : 

Le numéro d'ordre de la décision (veir ne 4% ci-après 

Le nom du bénéficiaire ou, s'il y en a plusieurs, du premier 
d'entre eux; 

L'emplacement de l'immeuble ; 

Le montant de la prime annuelle fixé 
soire ou définitive intervenue ; 

Et, pour les décisions définitives, lé numéro de la déci 
provisoire correspondante. 


par la décision 
ion 


Si dés décisions provisoires d'octroi de primes font l'objet 
d'annuialions ou de réductions ultérieures sur votre juilialite 
H conviendra de mentionner celles-ci à la date de 
tion, sur registre correspondant, somlignées en rouge e! 
le méme numéro d'ordre que la décision réformée, unais jee 
la raention « bis ». On portera dans K colonne « Observation 
en regard de ia décision primitive, l'indication de l'annuilion 
ou de ia rédaction intervenue. La même procédure sera 
en cas de majoration du chiffre initial, mais sans que li mod) 
fication intervenue soit alors soulignée dans le registre. 

Si les imodtliralions susvisées sont apportées à une décision 
détimtive, il conviendra d'agir de méme; mais on prerdra sin 
de mellre à juur le registre des décisions provisoires en mime 
temps que celui des décisions définitives. 

Les précisions ci-après concernent le cas où une décision da 
ministre serait intervenue en application de l'article 11 dy 
décret, annulant ou modifiant une décision prise par vous: 

4; Si la décision en cause a eu pour chjet (eas de Févocation 
d'annuler une décision provisoire ou définitive d'octroi de primes 
où de rédiuire le montant des primes accordées, vous porlerez 
sur le registre des décisions provisoires (et le cas échéant sue 
celui des décisions définitives) à la date à laquelle la cccison 
du minislre vous sera parvenue: 

Sur Ja première ligne, soulignée en rouge et avec le numér 
d'ordre de la décision réformée (inais avec la mention bis, 
mention de l'annulation de la décision en cause; 

Sur la deuxième ligne (dans le seul cas d'une réduction 
du chiffre fixé par vous), et sous le mêine numéro, mais ae 
la mention ter, la mention du nouveau éhiffre fixé par Je 
minislre ; 

b, 51 la decision a eu pour objet d'accorder (sur recois 
de FPiniéressé) des primes que avez refusées, où d'en aug 
menter le montant, vous ferez figurer dans le registre des 
décisions provisoires (et le cas échéant des décisions dei 
nilives) les décisions ministériclles à la date à laqjurle 
celles-ci vous seront parvénues 

S'il s'agit d'une décision augmentant un chiffre d'ja fiv, 
le numéro d'ordre de la mention dans le registre sera cehi 
de votre décision initiale. Si, au contraire, la décision d'octroi 
des primes concerne une affaire qui ne figurait pas encore 
sur votre rezistre (parce qu'aucune décision provisoire d'octroi 
n'était inlervenue), vous inscrirez l'affaire avec le nunwr 
chronologique atteint dans ,e registre. 


La tolalisation des primes prévues ou accordées sera elle 
he au bas de ciiaque page de registre et reportée laut 
de la page suivante. Chaque mois, urre totalisition sera faite 
de l’ensemble de: décisions prises depuie le début de l'exer- 
cire. 

Les dossiers seront classés en suivant l’ordre de 
baliun des décisions provisoires. 

Hs seront dé-ignts par un indicalif emportant les lellres 
et numéros suivants: 

L'indicalion du département dans lequel ia demanie de 
prunes été instruile, au moyen de la numérotation 
en matière de sécurité sociale où pour liminatritutalion des 
véhicules (Par exemple: 35 pour le 
de la seine). 


La lettre P pour les décisions provisoires, 
décisions définitives. 

Le numéro d'enregistrement des décisions 
définilives intervenues, 

Une fois signées les décisions définilives, les numerrs de 
cehles-ci cormmplèlerint Ja désignation des dossiers. 

A titre d'exemple, une affaire traitée dans la Seine, pont 
laqueile une décision provisoire est seule intervenue, porter 
le numéro 24 La même affaire, si elle a également 
fait Fobjet d'une décision définilive, sera désignée cormimé 
suil: 21;D %, 


et D pour 


provisoires 0ù 


Chaque mois sera adressé an service central, sous le pré- 
sent timbre, un double des pages de chacun des regisires eus= 
visés, en même temps qu'un élat statisique des décisions tant 
provisoires que définitives prises au cours du mois. Les sil 
lions mensuelles serent adressées sur des élats conformes al 
modèle figurant en annexe ne 4 à la présente cireutiaire. 

En outre, un autre donble des pages des regikhres 
mensuellement au trésorier-payeur généra: du 

ment. 


Paris, le 2 août 1950. 


EUGÈNE CLAUDIWS-FLTIT 
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ANNEXE Ne 1! 


modèle de décision prousoire porlant aceord de principe 
pour l'octroi de primes. 
N° indicatif 


judicalif. 
iudica du département. 


Décision provisoire n° 
portant octroi de primes à M 


Je soussigné, chef du service de l'urbanisme et de l'habilalion 
au representant départemental du ininisière de la reconstuction 
et de l'urbanisme. 

vu la demande de primes présentée le 
concernant un immeuble sis à (1) 

référence an cadastre: seclion 
et appartenant à 43} 


No du compte postal (5) 
Ladile demande présentée Dar 


Décide : 
Un accord de principe est donné à la demande de primes présentée 


par M. POUF travaux désignés ci-après de (7): 
construction, surélévalion, addilion, achèvement. 
— — 
7 SURFACE 
LOCAUX Z SURFACE 
à créer NOMBRE retenus 
construite pour l'octroi 
ouvrant droit be des primes 
au bénéfice (art. # et 5 
principales. 


der local... 
2 


local... 


Li] 1 
8e local. 


Montant provisoire de la prime annuelle susceptible d'êlre accor- 
déc : 


Signature.) 


Préciser l'adresse exacte (commune, rue, numéro, licudit). 

(2) Pour Paris, indiquer ici les voies bordant l'imineuble ainsi que 
le: noms des propriétaires voisins. 
+1 Indiquer jci les nom, prénoms et profession du propriétaire; 
Sil s'agit d'une société, indiquer sa raison sociale et la forme de 
di société, son capital social et la qualité du demandeur. 

(5 S'il s’agit d’une société, indiquer l'adresse du siège social. 

(5) A remplir s’il y a lieu. 

(5 En cas de pluralité de propriétaires, donner jici les précisions 
Cohcernant chacun d'eux. 

Rayer mentions inuliles. 

(NS) Si les travaux portent sur un trop grand nombre de locaux 
pour être énumérés ici, on remplira l'imprimé en substituant 
as (lages créées au locaux, 

.() Indiquer la destination par les iniliales suivantes: 
dion personnelle ; L, location; V, vente. 

19} Indiquer l'affectation par les initiales: FH, habitation; HC, habi- 
falion et commerce; HP habitation et usage professionnel. 

. (1 Indiquer ici la surface de chaque local telle qu'elle résulte 
des indications figurant en annexe. 


OP, occupa- 


ANNEXE No 3 


N° indicatif 


N° do la décision 
du département, 


D. 


Décision définitive d'octroi de primes à la construction. 


Je soussigné, chef du service de l'uchanisme et de l'habitation 
du représentant dégariemen'at du mivisière de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Vu la demande de primes présentée 16 ss … 
Référence au cadastre: section 
et appartenant à (3) (6) 


Adresse (4) (6) 
Dale et lieu de naiSsance (5) (6) 


No du compte postal (5) 
Ladile demande présentée par... 
Vu la décision portant accord de principe en date du sin 
Vu le certificat de conformité délivré le 


Décide : 
Des primes annuelles à la construction sont accordées pendant uns 


F par imèlre carré, à concurrence de < 
mètres carrés (8), soit un tolal de F par an. 


Pour les travaux désignés ci-après de (9): construction, surélé- 


vaiion, addition, achévement. 


r SURFACE 
créés 2 2 NOMBRE 
ouvrant droit des primes 
7. de pièces ou et 
au bénéfice < art el 5 
(4e 
{er local... 
je local... 
Total: 


(Signature) 


(1) Préciser l'adresse exacte (commune, rue, numéro, lieudil). 

(2) Pour Paris, indiquer ici les voies bordant l'immeuble, ainsf 
que les noms des propriélaires voisins. 

(3) Indiquer nom, prénoms et profession du propriélare; s'il 
s'agit d'une sociéié, indiquer sa raison sociale el la forme de Ja 
société, son capital social, la dale de sa constilulion définilive et, 
s'il v a lieu, ses dénominations antérieures et Son numéro d'irmrmnas 
triculation au registre analytique du comimnerce, ainsi que Ja qualité 
du demandeur. 

(1) S'i s'agit d'une société, indiquer l'adresse du siège 

(5) A remplir s'il y a lieu. 

(6) En cas de pluralité de propriétaires, 
concernant chacun d'eux. 

(7) Nom ou raison sociale du ou des Iénéficiaires. 

(8) Si les travaux donnant lieu à Foctroi de primes sout de nature 
différente et ouvrent droit, de ce fait, à des primes: de laux diffé- 
rents, indiquer ligne par ligne, la décomposition des ékinents 
de calcul des primes, 

(9) Rayer les mentions inuliles. 

(19) Si les travaux portent sur un trop grand nombre de loraux 
pour pouvoir être énumérés ici, on remgiira l'impriné en subsli- 
tuant ies élages créés aux locaux. 

(11) Indiquer la destination par les initiales suivantes: 
pation personnelle; L: location; V: vente. 

(12) Indiquer l'affectation par les iniliales: H: habitation: 
habitation et commerce; HP: habitation et usaze professionnel. 

(13) Indiquer ici la surface de chaque local telle qu'elle résulte 
des indications figurant en annexe. 


50 ial 
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| 
AVIS IMPORTANT 
do Date d'échéance des prunes, — layement par le Crédit foncier, 


Les primes sont payées chaque année par le Crédit foncier de 
France aux avants droit pour le compte de 

Le versement de Ja première prive annuelle intervient à Ja fin 
di mois qui suit celui an cours duquel Ja présente décision d'octroi 
dr primes n'est plus suseeplible de recours, 

Les aulres< prines sont versées gux dates anniversaires de celle 
du premier versement, 

Le parement est cffeclué par Virement postal, sauf dans le eas 
prévu à latinéa de l'article du réglement d'administration 
OU . Les intéressés qui n'auraient pas encore 
comple chèqres po<laux devront donc S'en faire ouvrir un à leur 
nor el en aviser le Crédit foncier de France (19, rue des Capucines, 
à Paris, dans les meindres délais. 


Interdiction d'alfeclelion el de transformation. 


Les locaux dont Ja création a donné lieu à l'octroi de primes en 
ser de la présente décision ne peuvent, pendant loute la période 
au cours de laquelle ces primes seront versées, être transformées en 
locaux commerciaux pi affectés à Ja loealion saisonnière, Mention 
de ceile interdiction sera effectuée par les soins du Crédit foncier 


de France sur les registres de la conservalion des hypothèques de 
la silualion de l'iinmeuble, 

Le propriéiaire est en outre tenu de déclarer l'existence de ladite 
interdichion dans tout acte entrainant mulalion ou location de l'in 
meuble, 

Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent ser 
puaie d’une amende de 10.000 à 10 millions de franrs. 

Quiconque aura lenté, au moyen de fausses déclarations où de 
frauduleuse de bénélicieé indüment de primes sera puni 
d'arncnde de 10.000 à 10 millions de francs. 

San, préjudice des sanctions qui précèdent, le droit aux primes es 
supprimé à l'encontre du bénéficiare qui transforme les Jocaux créés 
en locaux cominerciaux, les fait occuper à tilre d’accés<oire du 
contrat de travail on les affecte à la location saisonnière; Je bénéfive 
des prime: est perdu pour les années au cours desquelles les locaux 
ulilisés comme résidences secondaires. 

Le d:oit aux primes est également supprimé à l'encontre du béné. 
ficiaire qui réunit deux locaux ayant donné lieu à loctroi de primes 
en on sent Jogement dont la surface dépasse 110 mètres carrés, ainsi 
que dans le cas de destructions des locaux, par incendie ou autre 
cause, le GÜilulaire ne les reconstruit pas 

Les changements d'utilisation ou d'occupation visés ci-dessus ainsi 
que ja survenance de sinistre doivent étre déclarés dans Je délai d'un 
mois par lelire recommandée adressée au service départemental de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

Les prines indu'nent perçues sont sujelles à répétition, 


ANNEXE No 3 


Mocèle à utiliser pour les registres des décisions provisoires d'octroi de promes. 


Pace »° 


Numéro indicatif du 


Jélire indisalive 
Cu registre 1) département 
MONTANT DE LA PRIME ANNUFLLE 
EMPLACEMENT 
DATE Conctructions OBSERVATIONS 
d'enregistrement da propriétaire. de l'immeuble, Adoilions. Surélévalions, Achèvements. 
Tata! par COONN 
V ER — Pour ‘es resictres des déeisions définilives, le modèie à utiliser est le même, sous réserve de l'adjonction d'une colonne supplé- 
mentaire pour du numéro de la décision provisoire déjà intervenue, 
la lettre P pour Je registre des décisions provisoires. — L' pour le registre des décisions définilives, 
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ANNEXE 


No 


Etat à utiliser pour dresser la silualion mensuelle des décisions d'octroi de primes dans chaque #ept tement, 


Num ro indicatif 


du oepariement ...... 
Etat ‘des décisions prises 195... 
TOTAI 
“ON: CTIONS TOTAL TOTAL 
ADDITIONS | SURÉLÉVATIONS | ACHEVEMENTS | du ............ 
neuves. antérieur, général, 
Décisions provisoires. 
Nombre de primes A | | | | | 
Monant des primes accordées... 
Décisions définitives. 
Montant des primes accordées. 
Indiquer ci-dessous les numéios d'enregisirenent de la première 
ei de la dernière décisions provisoires intervenues au cours du mois, 
Procéd de pour les décisions NOMBRE DE LOGEMENIS 


NUMERO NEMERO 
de la première décison. | de Ja dernière décision. 


Décisions provisoires. 


Décisions définitives... 


Construits..: és 


Décret n° 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribution de 


prets garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles 


d'habitation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de là reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre du budget, 

Vu larbicle 39 de la Joi n° 50-54 du 21 juillet 190 relative 


au développement des dépenses d'investissement pour lexer- 


ice 1950 (prêts et garanties), ainsi conçu: 


« La garantie de lEtat peut être accordée aux prêts con- 


sentis par Je Crédit foncier de France et le Sous-Comploir des 
Entrepreneurs pour Ja construction de maisons individuelles 


ou collectives à usage principal d'habitation, ainsi que pour 
les travaux subventionnés par le fonds national d'améhora- 


on de l'habitat, dans les conditions qui seront fixées par 
éerets pris sur le rapport du ministre des finances et du 
Ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme. 


« Celle garantie peut également être accordée pour couvrir 


la différence d'intérêt qui pourrait éventuellement exister, 
a moment de la consolidation, par le Crédit foncier de France, 
d'une ouverture de crédit ou d'un prèt à moyen terme entre 
l'intérét normal des prèts à long terme, au moment de la 
consolidation, et celui en vigueur lors du prèt initial. Toute- 
fois, cette garantie ne jouera que si le taux d'intérèt en 
Vgueur Jors du prêt de consolidation est supérieur à un mani- 
Wum fixé par arrêté, 

« Le ministre des finances est autorisé à passer avec les 
flahlissements susvisés des conventions prévoyant les moda- 
bles d'application des alinéas précédents »; 

Vu Je décret n° 50-898 du 2 août 19%, pris pour l'exécution 
de l'artiele 44 de la loi du 21 juillet 1950 susvisée, relatif à 
l'aliribution de primes à Ja construction, 


Décrete: 

Art, 19, — Les prèls affectés à Ja construction de maisons 
individuelles ou collectives à usage prinepal d'habiation et 
attribués aux personnes physiques où morales au profit des- 
quelles sera intervenue la décision provisohe prévue à Far- 
7 du détret n° du 2 août 1990 pourront étre adinis 
au bénéfice de la garantie de FElat prévue à Falinéa 1 de 
l'article 39 de Ja loi du 21 juillet 1959 et, le cas échéant, de 
la bonification d'intérèts résultant des alinéas 2 et 3 du méme 
article, 

Art. 2. — Le montant de chaque prét consenti dans les 
condilions ci-dessus ne pourra dépasser 60 p. 109 du coût des 
travaux, honoraires et frais accessoires compris, 

Art. 3. — Les modalités d'application du présent décret 
seront fixées par arrêtés dn ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de Ja reconstruction et de Furba- 
nisme, 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et de Furbanisme, 
le ministre des finanres et des affaires économiques et Je 
ministre du budget sont chargés de Fapplicaltion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ta République 
francaise. 

Fait à Paris, le 2 août 1950. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministree: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


! 
- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 15% 


Ordre du jour du jeudi 3 août 1950. 


A neuf heures trente. SÉiNCE PUOLIQUE 


4 — Appel nominal des signalaires dé la demande d'arbitrage de 
M. Gernez sur l'urgence de ja discussion de la proposition de réso- 
lubion tendant à inviler le Gouvernement à ineélire une somme 
Ce milliards à la disposition de la région du Cambrésis ravagée 
par la tornade du 21 juillet 1920. (Ne 10755.) 

2. — Appel nominai des signataires de la demande d'arbitrage 
de M. de Moro-Giafferri sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sSilion de résolubon tendant à inviter Le Gouvernement à interdire 
toute expulsion de localaires où occupants de bonne foi jusqu'au 
vole des 1exles en di-cussion, (No 


! 


3. — Arbitrage sur l'urgence Ce la discussion du rapport de la 
Commission de l'agricu ture sur les propositions de résolution: de 
M. Vialle el plusieurs de ses coilègues fendant à inviter le Gou- 
Veraeiment à praliquer une de stockage des [romages de 
garde, 26 de M, Boccagny el pin<ieurs de ses collègues tendant à 
inviler le Gouvernement à cesser loules hnporfations de produits 
laitiers et à pratiquer une politique soutien aux organismes 
slockeurs de fromase de varie, {Nos 10227, 10312, 10133, — M. Camille 
Laurens, rapporteur.) 

4. — Discussion c'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de joi élalnis-ant le siatut des déjortés du travail, (Nos 10321, 10661. 
— M. Mouion, rapporteur. 


5. — Prs:us<ion d'urgence, en lecture, de la proposilion 
de oi tendant à établir le statut du réfrac'aire. (Nos 10391, 10662, — 
M. Darou, 


6. — Discussion d'urgence, 4n deuxitme lecture. de ‘a proposilion 
de loi tendant à modifier Je décretdoi du 29 octobre 19%, :Nos 40622. 
405695, — M  Deixonne, rapporteur.) 


7. — Liscussion d'urgence, en deux'èimne leclure, de Ha proposition 
de loi tendant à prévoir ies imovens de transport suffisants et à pren- 
dre loutes dispositions utle<s d'ürgence, pour permettre aux musul- 
nan< d Afrique du Nori, d'Afrique &ecidentale française, d'Afrique 
équatoriale française, de Madaga<car, de: Comores, de la Réunion et 
de la Cole francaiso de- Sormnalis de <e rendre annuellement en pèleri- 
hage à La Mecque, (Nos 10509-10776, — M. Louis Martel, rapporteur.) 


8. — Eventuellement, arbilrase sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de résolution de MM. Gernez et Mallez fendant à inviler 
Le ouverneiment à mettre une sonumne de cinq milliards à la dispo- 
silion de la région du Carnbrésis ravagée par .a :ornade âu 21 juillet 
19%, (No 107%.) 

9. — Arbitiaze sur Furseuce de discussion du rappor! de la com- 
mission de l'agriculture sur les douze propositigns de relatives au 
statut du ferimage et du imélavage, 
6254 — M, Lamarque-Cardo, ropporteur.) 


10. — Evenluellement, arbitrage sur l'urgenre de la discussion de 
la proposition de sésoiulion de M. de Moro-üiafferri tendant à inviter 
Je Gouvernement à in'erdire toule expulsion de locataires ou 
pants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion. (N°s 10%81- 
— M, Minjoz, rapporteur.) 


41. — Discussion de la proposilion de lai de M. Billères el plusieurs 
de ses collègues tendant à corriger Les injustices et anomalies que 
comporte le décret no 19-992 du juillet instiluant le cadre 
unique dans l'enseignement. (Nos 10178-10293 — M, Billères, rap- 
Jorieur.} 

42, — Discussion du proje! de loi instituant diverses mesures len- 
dant à apporter Une aide tinaucière aux viclines des calamités agri- 
«oles. 1082.) 


93. — Discussion: LL du projet de loi modifiant Ja loi du 3 jan- 
vier 1924 relative aux chambres d'agriculture; If, des propositions 
de loi: 1° de M, Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'organisalion des offices agricoles départementaux; 2° de 
MM. Jacques Bardoux el Dbiximier tendant à accroître les ressources 
et l'action des chambres d'agriculture; NL de la proposition de réso- 
lulion de M, Jean Masson et plusieurs de 3es collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à provoquer lee élections complémentaires 
aux chambres d'asriculfure par appivalion de la loi du 3 janvier 
1321 (Dispositions relatives an régime électoral des chambres d'agri- 
Cullure), (Nos — M, Lale, rapporteur.) 

4, — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificalive au 
projet de Loi relatif à laide à la construction, {Nes 410760, 10824, 


40S5. 10866, — M, Charles Barangé, rapporteur général. 

45. — Discussion du projel de joi tendant à instiluer une rislourne 
Sur cerlains carburants uilisés vour la traction Inécaniaue en agri- 
cullure, (No 14564.) 


— 
16. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet 4 
loi relalif au développement des crédits affectés aux dépenses je 
fonclüonnement des services civils pour l'exercice 1950 (Finances 
aflaires économiques, — Finances), (Nos 10654, 10738 
M. Charles Barangé,, rapporteur général.) » 


47. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relaii em 
développeinent des crédits affectés aux dépenses de 
des services civils pour l'exercice 1950 (Industrie et COMINeree, 
10797, 10839. — M. Charles Barangé, rapporteur généeal. — py 
porieur <pécial: M. Blocquaux.) 


18. — Discussion, en deuxième leclure, du projet de loi relatif y 
dévéloppeirent des crédits affectés aux dépenses d'e fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1ŒX (Présidence du consei 
(Nos JO8I6, 10811. — M, Chartes Barangé, rapporteur général, 
Rapporteur spécial: M. Guy Petit.) 


19. — Discussion, æn deuxième lecture, du projet de loi rélalit y 
développement des crédits affectés aox dépenses de fonctionnement 
des services civits pour l'exercice 195% (Affaires étrangères = 
IT. Commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes), 
(Nos {OR19, 10810), — M, Charles Barangé, rapporteur général, 
Rapporteur spécial: M. Dusseaulx. 


20, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif a 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 41950 (Educalion nationale, 
(No 410851.) 


21. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950, (Radiodiflusion francaise, 
(No 10855.) 


22. — Discussion, en deuxitine leclure, du projet de loi relalif an 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour j'exercire 144. (Finances el affaires évono. 
miques, — Jf, Affaires économiques.) {N2 10816.) 


23. — Discussion, en deuxième lecture, du projel de loi relatif an 
développement des dépenses civiles d'investissement pour l'exer 
cice 1959, (Travaux neufs, subventions et participations en capital) 
{No 10812.) 


24. — Discussion, en deuxième leclure, de la proposition de ki 
tendant à modifier l’arlicle 6 de la loi no 46-2389 du ?8 octobre 194 
sur les dommages de guerre, (Nes OEM, 9595, — M. Larepye, rap- 
porteur.) 

25. — Discussion, en deuxième lecture, de ja proposition de loi 
renforcant le contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale, 
(Nos 10642, — M, Moisan, rapporteur.) 


26. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits végélale 
dans les boi-sons non alcooliques en vue de protéger fa santé publi 
que. {Nos 10192, 40978, 105%, — M. Paul Botet, rapporteur.) 


27. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de li 
tendant à étendre le bénéfice de la sécurilé sociale aux étudiants 
atteints d’une affection de longue maladie avant le 4er janvier 1919, 
(Nos 9973, 10603, — M. Segelle, rapporleur.) 

28. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Ji 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite, prévue par la li du 
9 juillet 1922, aux agents des services publics réguliers de voyr- 
geurs et de marchandises, (Nos 10682, 10869, — M. Dutard, rappur- 
teur.) 

A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour de M 
première séance, après les discussions d'urgence et arbitrages. 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCF PUPLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de 
la deuxieme séance, 


Séances du jeudi 3 août 1950. 


Des billets porlant la date dudit jour et valables pour la journté 
comprennent: 

Galeries, — Depuis M. Wasmer, jusques et y compris M, Pierre 
André, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le jeudi 3 août 1950. 


N° 10552. — Proposition de loi de M. Godin relative à la composition 
du Gouvernement (renvoyée à la vommission de la réforme 
administrative). 

No 10752. — Proposilion de loi de M. Touchard créant une catégorie 
nouvelle de ressorüssants des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre (renvoyée à là 
commission des rensions). 
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— proposition de lei de M. Tourtaud à obienir 
x pour le marché de la viande Un prix minimum à la consom- 


malion et une meilleure rémunération aux producteurs (ren 
voyée à la comumission des finances). 

Ne 7. — Rapport par M. Védrines au nom de la commission de 
ue la production industrielle sur la proposition de loi tendant 
à empêcher toute fermelnre de mines, dans les houillères 
où privées où d'asines métallurgiques sans que la 
ion ait été préalablement 30umise au Parlement. 


102 1) — Demande en autorisation de poursuiles contre un 
mrubre de Assemblée (renvoyée à Ja commission des immu- 
nités parlementaires). 


Ne 10639 — Rapport par M. Chartes Barangé, général, 
au non de la commission des financ:s sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projt de loi adopté par 
l'issembiée nationale rejatif an développement des erédits 
aff clés aux dépenses de flonctionnment des services eivils 
pour lexereite 1956 (indusirie et commerce} «apporteur spé- 
cal. M. Jean Blorquux. 


No 10510 (4), — Rapport par M. Charles Barangé, rapporteur générai, 
au nom de Ja commission des Hnances sue l'avis donné par 
le Conseil de Ia République, sur je projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépnses de fonctionnement des services civils 
pour Fexercice 1950 (Affaires étrangères. — IH, Commissariat 
cénéral aux affaires allemandes et autrichiennes). — Ranpor- 
teur spé'ial: M. l'usseauix. 


No sit (1). — Rapport par M. Charles Barangé, rapporteur général, 
au nom de la cormmission des finances sur ke projet de loi 
adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement des 
crédits affcelés &ux dépenses de fonelionnement des services 
civils l'exercice 19% (Présidence du ronseih). — Rappor- 
teur spécial: M. Guy Petit. 


No 10845 (1). — Avis transmis par M. le président du cons”’il de ja 
République sur le projet de li adopté par l'Assemblée natjo- 
nale, relalif an déveioppement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services pour l'exercice 
(Radiodiffusion française) (renvoyé à La commission des 
finances). 


No 108% (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet äe loi adoplé par FAssembkée natio- 
nal?, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%0 
(Finances et affaires économiques. — 11. Affaires économiques) 
(renvoyé à la commission des financ s}. 


No 0850, — Rapport par M. Lalle au nom de la <onmmis<sion de 
l'agriculiure sur: 1, le projet de inodifiant la loi du 3 jan- 
vier 1924 relative aux chambres d'agicullure; IF. les propo- 
silions de loi: 1° tendant à l'organisätion d s offices agricoles 
départementaux; 20 tendant à accroilre les ressources et 
l'action des chambres d'agricuHur2; proposition de ré<o- 
lution tendant à invifér le Gouv:rnemeut à provoquer les élec- 
lions complémentaires aux chambres d'agriculture par appli- 
calion de Ja loi du 3 janvier 192% (Dispositions relalives au 
régnne électoral des chambres d'agricullure;. 


No 16851 (1) (2). — Raÿport par M. Cordonnier au nom de la com- 
mission de l'intérieur sur résolution fHransmise par 
Conseil de la République tendant à d'mander à 
nationa'e une proongälion du délai conelifutionnel imparu an 
Conseil de Ia République pour formuler son avis sur là pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, purlant extension à l'Algérie de la Ioi 1° 49- 
du 2 août 1919 imaïorant les indemnités litre 
des légis'ations sur accidents du travail. 


N° 10851 — Rapport, par M. Gaillard, au nom de la commission 
des finances, sur Ja proposition de loi tendant à exonérer les 
associalions de multilés et anciens comhatllants reconnues d'uti- 
publique, émellrites de parlbcipations à la iolerie nationale, 
de ja coniribution des patentes et de toutes taxes et impôts. 


N° 1065 = Rapport supplémentaire, par M Mauroux, au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
reiatif à la répartition de l'indemnité globale forfailaire accor- 
dée par l'Etat poionuis aux tessortissants frangais touchés par 
la loi po:onaise du 3 janvier 1916 sur les nalionalisalions. 


N° 1866, — Avis de M. Siefridt, au nom de la commission de a 
réconstruction et des dommages de guerre, sur le projet de loi 
relatif à j’aide *à la construction. 


N° 10869. — Rapport, par M. Dutard, au nom de la commission des 
mosens de communication, Sur l'avis donné par le Coneeil de 
la République sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, Léndant à étendre le bénéfice de la retraite prévue 
par la Joi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réculers de voyageurs et de marchandises. 

(D Le lirage de ce docnment est limilé aux besoins de Mmes et 

MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 

=) Ce dormment a élé mis à la disposition de Mmes et MM. les 

Cépulés le 2 août 19%. 
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Commission des affaires economiques. 
Séance du mercredi 2 août YA, 
Présents. — MM. Becquet, Chambriron, Duforest, Guérin (Man 


rice) (Rhône), [fugues (Joseph-Andréy (seine), Mauroux, Pineau, 
Poimbæuf, Serre, Fail'ade, Theetten. 

Excusés. — MM. Bergasse, B'rgvcret, 
M. Leenhardt, Mine Poinso-Chapuis. 

Suppléants. — M. Giovoni (de M. Alphonse Denis), Mme Eucie 
Guérin (de Mme Nédelec), M Lambert (de Mlte José Pupuis), 
M. Moisan (de M. Errecart), M. Monjaret (de M. Benchennout), 
Mme Sehell (de M. Lavergne). 


Catrice, Mme Pegrond, 


Corimission des affaires étrangéres. 


Séance du mercredi ? août 190. 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Augarde, Aumeran, Bardoux (Jace 
ques), Paul Bastid, Edouard Bonn:fous, Bouhey (Jen), Mine Made- 
leine Braun, MM. Cayeux (Jean), Dhers, Gay (Franrisque), Hutin- 
Desgrèes, Jouve (Géraud), Kachn, Marin {Louis:, Pourtalet, Scherer 
(Marc), Vendroux, Viard. 

Excusés. — MM. Alfr d Coste-Floret, Bétolaud. 

Suppléants. — M. Brant (de M. Fajon), M. Dumet (de M. Ris- 
carlet)}, M. Francois (de M. Biloux), M. Montagner (de M. Rosen- 
blatt}, M. Bonte (de M. Blanchet}, M. Moutean (de M. Arthaud), 
M. Nautré (de M. Cachin}. M. Loujas (de M. de Charmbrun), M. Mail- 
locheau {ds M. Pierre Col), Mlle Pirot (de Mme Vaillant-Couturier), 
M. Taillade (de M. Schumann), M. Gau {de M. Henri Teitsen), 
Mile Renée Prévert (d: M. Fonlunt). 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi août 


Présents. — MM. Bèche, RBilières, Binot, Cayo, 
M. Doutreïlot, Farine (Philippe), Giovoni, Mme 
{Ssine-Inférieure), M. Rincent, Mile Rumeau. 

Suppléants. — Mine Boulard (de M. Airoldi), Mme Dorras (de 
M. Calas}. 


Mme Charbonnet, 
Guérin (Lucie) 


Commission des finances. 


de séance du mardi {er août 1950. 


Présents. — MM. Abelin, Auzuet, Barangé (Charles), Courant, 
Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Dusseanix, Gabelle, Gaillard, 
Unesdon, Glüiyon (Jean-Raymend:, Jean-Moreau, Lamps, Laniel 


{Joseph}, Meunier (Pierre), Palewski. 

Suppléants. — MM. Tanguy Prigent (de M. Aubry}, Cerclier, Wal- 
Rochet {de M. Jacques Duelos). 

AsSistaienf en outre à la séanre. — MM. Ohevalier (Fernand), 
Jean Deshors, Le Coulaller, Jean Terpend, Orlassière. 


lre séance du mercredi ? août 


Présents. — MM. Abelin, Auguet, Barargé (Charles), Courant, 
David (Marcel), Duclos (Jacques), Dupraz !Joannès), Dupuy (Marc), 
Dusseaulx, Gaillard, Guesdon, fuvon (Jean-Rayvmond), Jean-Moreau, 
Laniel (Joseph, Lecourt, Mendé&:-France, Meunier (Pierre), Palewski, 
Paumier, Truffaut. 

Suppléants. — MM. Hugnes Emile) {de M. Jean Masson), Louis 
Marin M. Paul Reynaud), Cerclier (de M. Aubry), Waldeck 
Kochet (de M. Rametle)}, Charpentier (de M. Blocquaux), Tanguy 
Prigent {de M. Dagain), Deshors (Jean) {de M. Guy Petit). 

Assistaient en outre à la séance, — MM. Remarony, Garini, de 
Sesmaisons, Fernand Chevalier, Ribeyre. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 2 août 1%, 


Présents. — MM. A‘lonneau, Ba'langer (Roher!) (Seine-el-Oise), 
Borra, Cartier (Gilbert) Cordonnier, Fievez, Guyo- 
mard, Hugues (Emile) (Alpes-Marilimes), L'Huillier (Waldeck), 
Mondon, Rabier, Serre, Wagner. 

Ercysés. — MM. Cristofol, Fagon, 
Pontalis. 

Suppléants. — M. Bianchini (de M. Badiou), M. Fayet (de M. Marly}, 
Mine Braun (de Mine Sporlisse),. 


Alfred Coste-Floret, Lefèvre. 
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Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 2 août 15%. 


Présents. — Mine Baslide (Denise) (Loire), MM. Courant, Defos 
du bepreux (Edouard), Dominjon, Garet, Grimaud, Kuehn 
(René), Minjoz, Montillol, Moro-Gialferri (de), Mine Schell, MM. Sit- 
vandre, Toujas. 

Suppléants. — M, Charmbeiron (de Mle Archimède), M. Müillo- 
cheau (de M. Berïer), M. Girardot (de M. Bourbon), M, Taillade (de 
M. Chaærpin), M. Dhers (de M. Chaulard)}, Mme Darras (de M. Cilerne), 
Mine Péri (de Mine Claeys), M, Mauroux (de M. Delahoutre), M. Gos- 
sel fe M. Gallel, M, Perdon (de Mine Ginollin), M. Binot (de 
M. Gourdon), M, Peyrat (de M. Kriexel-Valrimont), M. Œfalbout (de 
M. Lacaze), M, Gfos (de M. Marly), M René Schmitt (de 
M. Nozuères), M. Morand (de M. Péron), M. Gérard Duprat (de 
M. Pournadère), M. Moussa (de M. Roques), M Dravens (de M. Sis- 
Soko), M, Poimbæut (de M. Tinaud), M. Allouneau (de M. Vaentino), 
M. Eimile-Louis Lambert (de M. Wasmer). 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi août 


Présents. — MM. Allonneau, Bar!hélkmy, Beanquier, Béné (Mau- 
rise), Bianchini, Hour, Dbulard, Livry-Level, Martel (Louis), Noël 
(Marcei} (Aube), Penoy, l'ineau, Mme Resraud, M. Schmitt (Albert) 
(Bas-Rhin), 

Suppléants. — M, Marcellin ‘de M. Chevallier [Louis] [Indre]}, 
AM, Sigrist (de M, Couslon), M. Wagner (de M. Regaudie), M, Borra 
‘de M. Faraud), M. Cance (de M. Pouroadère), M. Boccagny (ae 
M. Dufour), Mine Houtard (de M. Marius Cartier), M. Bissol (de 
A Môquel), M. Blanche! (de Mme Chevrin), M. Brault (de M. Ver- 
Gès), Mine Guérin (de M. Morand}, M. Renard (de M. Bare!). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 2 août TA. 

Présents, — MM. Darou, Draveny, Duclos (Jean) (Seine-el-Oice), 
Forcinal, Lambert (Doubs),  Maillocheau, Mouton, 
Mine Péri, MM. Poirot (Maurice), Touchard. 

Lrcusés. — MM, Le Coulaler, Macouin. 


agé 


Commission de la reconstruciion et des dommages de guerre. 
Séance du mercredi 2 août 150. | 
Présents, — QIM. Brault, Darou, Gare!, Guiguen, Ha!bhou!t, Hénautt, 
Le Coutaller, Levindrey, Nisse, Poirot (Maurice), Rigal (Albert) (Loi- 
gel), Sielfridt, Triboulet, Yvon, 
Ercusés. — MM, Coudray, Schmitt (René) (Manche), 
Suppléant, — Mine Douleau (de Mme Marie Lambert). 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2 août 


lrésents, — MM, Castel ani, Cermolacce, Diallo (Yacine), Duveau, 
Harmani Diori, Juge, Laurelli, Malbrant, Mamadou Konale, Ninive, 
Noël (André) (Puy-de-Dôme), Senghor, Silvandre, Temple. 


Ercusés. — MM. Villard. 


Convocations de commissions. 


La séance de la commission de l'agricuiture, suspendue “le mer- 
credit 2 août 1950, sera reprise le jeudi 3% août 1950, à qualorze heures 
Arenle (inème local, mème ordre du jour). 


La commission des finanees se réunira le jeudi 9 août 1959, à 
neuf heures trente, quinze heures frente, et éventuellement vingt et 
heures {local de la commission des finances) : 


A neuf heures (rente. 


— Deuxième 'eclure du projet de loi (no 10828) instituant diver- 
Ses Inesures tendant à apporter une aide financière aux vice; des 
calammités agricoles, — M, Abelin, rapporteur. 


M. — Deuxièine lecture du budget des finances. 


HE, — Projet de loi (no 10763) tendant à instiluer une Tislourng 
sur Cerlains carburants utilisés pour la traction mécanique en 
culture, M. Abelin, rapporteur. 

IV. — Lettre rectlificalive au projet de loi (no 10760) 4 
l'aide à la construction. — M. le rapporteur général. 


A quinze heures trente. 

V. — Projet de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 3 mi 
lions S# mille francs pour le fonctionnement de la délégation frame 
Caise auprès du conseil des suppiéants du pacte Atlantique, 
M. Dusseaulx, rapporteur. 

A seize heures, 

VE — Proposilion de loi (n° 10598) de M. Gaillard et plusieurs de 
ses collègues relative à la substitution d'une taxe unique sur les 
viandes aux différentes taxes de caractère indirect. — Audition de 
M. Edgar Faure, ministre du budget. — M, Abelin, rapporteur 

VIT — Avis (no 10832) transmis par M. le président du Cons 
de la République sur le projet de loi relatif au développement de 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (Travaux neuis, 
subventions et participations en capital). — M, le rapportenr général 

VII. — Avis transmis par M, le président du Conseil de la Répne 
blique sur le projet de loi relalif aux dépenses de fonctionnement da 
services civils pour 1950: 

Educalion nationale no 40834, — M, Simonnet, rapporteur, 
Radiodiffusion francaise no 40845, — M. le rapporteur, 
Affaires économiques n° 10846, — M, Gilles Gozard. 


La séance de la commission de la presse du mercredi 2 aoû! 1K0 

sera reprise le jeudi 3 août 19%, à quinze heures (local no 24): 
Rapport de M. Guy Desson sur le projet de loi (no 10257) portant 

modification de Ja loi du 41 mai 1936 sur le transfert el la dévolulion 


de biens d'entreprises de presse, 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre se 
réunira le jeudi 3 août 19%, à quatorze heures trente (local de la 
commission 205): 

Examen d'un projet de décret portant transfert de crédit el rema- 
nieinent des autorisations de programme ect de payement au minis!rg 


de la reconstruction, 


La commission chargée d'enquêler sur les faits relalés par M. le 
président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1990 56 réunira 
le jeudi 3 août 1950, à onze heures trente (local me 219): 


Communication du président, 


Réunions de commissions du jeudi 3 août 1950, 


Commission chargée d'enquéter sur les faits relalés par M. le pré 
sident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à on78 
heures — Loca! n° 249, 

Commis-ion de l'agricullure, à qualorze heures trente. — Local 
ne 232, 

Commission des finances, à neuf heures trente, quinze heurc3 
trente et éventuellement vingt et une heures, — Local de la cormu- 
mission, 

Corninis-ion de la presse, à quinze heures. — Local no 250. 

Coinmission de Ja reconstruction et dommages de guerre, à qua- 
torze heures trente, — Local n° 205. 

Sous-commission de Ta commission des finances chargée de suivre 
el d'apprécier geslion des entreprises nalicnalisées et des socictés 
d'éconotnte à quinze heures — Local de Ja con 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Désignation de candidatures pour organismes extrapariementaires. 
(Appicalion de l'article 19 du réglement.) 


Conformément à la décision prie par le Conseil de la République 
dans sa séance du 14 juillet 1%0,,1à Cominission du (ravail et de 
la -éeurie sociale présente les candidalures : 

lo De Mine Devaud, en vue de représenter le Conseil de la Rép 
blique au Sein de la coinmission supérieure des allocations 
lixles (applicalion de l'arlicle 11% du décret du juin el do 
l'ordonnance du 4 oclobre 4945); 
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ER M. Abel-Durand, en vue de représenter le Conseil «le la 
du Sein du çonseil supérieur de la sécurité sociale 
cation de l'article 10S du décret du 3 juin 19:6 et de l'ordon- 
du 4 octobre 1945). 
candidatures seront ralifiées par le Conseil de la République 
avant nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de 
rente membres Moins.) 


Commission de f'agriculture. 


Séance du mercredi 2 août 120. 


Presents. — MM. André (Louis), Bardonnèche (de), Couinand, Dar- 
manthé, Delorme, boussot (Jean), Driant, Dulin, Durieux, Fournier 
Rénigne), Gravier Hoelfel, Le Léannec, Naveau, Pont- 
(de), Reslat, Ruin (François), Saint-Cyr, 

Ercuses, — MM. Balaille, Durand (Jean). 

Suppléants, — M HRronsse (de M. Lemaire [Marce:j), M. Molle 
M. capelle,, M. Werhung (de M. Voyant). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi ? 

Présents. — MM. Aubé (Robert), Boivin-Champeaux, Rorzeawd, 
Bousch, Corniglion-Molinir (général, Gouyon (Jean de). 
Lalay (Bernafd), Lionei-Pelerin, Madelin (Michel), Piales, Pie, Roti- 
nat, Rupied, Weslphal. 

Excusés, — MM. Barré, Kalb. 

suppléants. — M, Driant ide M  Kalh), M. de Maupeou (de 
M. Rogier). 

en outre, à da séance. — M. Pellenc fau de la com- 
mission des linances). 


Cominission des financ:s. 


dre séance du mercredi 2 août Vin). 


Présents. — MM. Alrie, Berthoin (Jean), Chapa'ain, Courrière, Hie- 
heln (André), Enulien Lieutaud, Liluise, Maroger (Jean), Jacques 
Masleau, Montalembert Peïlenc, Roubert (Alex), Sclafer, Wal- 
ker (Maurice), 

Suppléants. — M. Clavier (de M. Lamiry)}, M. Robert (de 
M. huchet), M. Rupied (de M. Fiéchel). 

1ssstail, en outre, à la séance. — M. Le Basser {au litre de la 
Commission de l'intérieur). 


% séance du mercredi 2 août 194. 


Présents — MM  Airic, Berlhoin (Jeain'. Chapalain Tourrière, 
Demusois, PBiethelm (andré), Emilien Lieutaud, Jacques Masteuu, 
Minvielle, Montalembkert (de), Roubert (Alex), Sciafer. 

Suppléants. — MM. Abel-Duramd {de M. Grenier), Charles Barret 
{de M. Maroger), Piales (de M. Peschaud}, Restat (de M. Lilaise), 
Bobert (de M. Durhet}), Rupied (de M. Fkchel). 


Commission de la justice et de tégislation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du mercredi 2 août 1950, 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Estève, Mme 
Giraull, MM. Jozeau-Marigné, Ka!b, Marcilhacy, Molle (Marcel), Per- 
Georges), Rabouin, Reynouard. 


Ercusés, — MM. Charlet (Gaston), Giacamoni, Moire (Georges). 


Commission des pensions (pensions civiles et mititaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 


Séance du mercredi 2 août 
Présents. — M. Bardonnèche (dei, Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Dassaud, Douconré (Amadou), Dutoit, Galuing. Wianque, Mon- 
(ailiet de), Okala (Charles), Radius, Mme (Marie), 
MM. Sebleiter (Francois), Yvcr 
Ercusé, — M, Jézéquel. 


Commission du travai et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 2 août 154. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Passaud, Mme Devaud, MM. Four- 
nier (Roger, Ruin (Francois), Vanrulien. 
— MM. Restat, Zussy. 
Suppléant, — M. Borgeaud M. Saint-Cvr. 


Assistait en outre à la séance. — M. Lodéon fau litre de la ©m- 
mission de jintéricur). 


Convotations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le vendredi 4 août 
4450, à quinze heures (salon de la commission, : 


Compte rendu du président sur l'évolution de la situation exté- 
ricure. 


La commission de la famille, de la populalion e! de la santé 
publique se réunira le jeudi 3 août 1959, à dix-<ept heures (kxal 
n° 

I. — Désignalion de rapporlenrs examen des jraposilions de 
loi suivantes: 

No 599, année 194, concernant certaines calégories d'aveugles 
et de grands jinfirines ; 

No année 1920, concernant l'emploi des subslances éiulco- 
rantes ariificielles; 

No 607, anne 1930, roncernant les d'hits de boissons délruils 
les événements de guerre. 


II. — Questions civerses, 


La comimi-sion des finances se réunira Île 93 août 1950 


à neuf heures quaranie-cinhq (bocal de cotaimission) 


Chapitres réservés Gu budget de ja Franre d'outre-mer. — Rafpor- 
teur: M. Saller. 

Audition de M. le présièent du conseil et de M. le ministre des 
finanres, 


La commission de da marine et des pécaes se le jeudi 
3 soût 1450, à dix heures trenie ne 213 

TJ. — Exarnen de la pronosilion «Ce loi re'alive au régime des 
pensions des marins du cominerce et de fa pêche (voir nos 
et 1088, Assemblée — rapporteur. 


IL — Questions 


La comunission de la rcomdruction des 
ce réutiira 193 houres ( | 

L — Examen du projet loi relatif à 1 1 instru n 
(A. N. no 10:60 et 

— Pésignalion des quaire membres de la 


dans Les pavs 
— Examen d'un prujel de décret, 
IV, — Quesiions diverses, 


Réunions du jeudi 3 aout 1950. 


Commission de la de Ta population et dc Ja santé puihlique, 


à dix-sept heures, — Local n° 207. 

Commission des finances, à neuf heu quarante-inq seize 
heures. — Local de la 

Commission de Ja France d'outre-mer, à quinze heures trente, — 
Local ne 215. 

Commission de l'intérieur, à onze heures, — Local 224, 

Commission de da marine et des poches, à dix heures trente. — 
Local no 215. 

Commission des moyens de communication, des transporis et du 


tourisme, neuf heures trente, — Local pre 202, 

Commission de la presse, de da radio ©l du cinéma, à ouze heures 
— Local neo 261. 

Commission de Ja production industrielie, à dix 
no 274 

Commission de la reconslruction et des dommages de guerre, À 
dix-sepl heures, — Local no 213, 


— © +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif au concours de comygsosition pour !e prix national 
de theatre lyrique. 


est rappelé que compositeurs de musique désirant prendre 
part au Concours pour le prix nalional de théâtre lyrique, concours 
qui a fait l'objet d'un avis inséré le 20 1nurs 198 au Journal officiel, 
duivent déposer ou envoyer leur manuscrit, dans les conditions 
d'anonvinal déterminées par le règlement, à la direction générale 
des arts el des lebtres (bureau de La musique:, 55, rue Saint-bomi- 
hijue, Paris (7°), eutre le ter et le 51 août 144. 


Avis de vacance d'un poste de bibliothécaire 
à la Bibliothèque naiionale. 


In poste de bibliothécaire est déclaré vacant à la Bibliothèque 
halionale, 

Ce poste est réservé aux candidats pourvus du diplôme d'archiviste 
palécesraphe, 

I est accordé aux intéressts un délai d'un mois à compler de Ja 
publication du présent avis au Journal ofjiciel pour adresser leur 
dossier de Candidature, ainsi que l'exposé de leurs titres et travaux, 
au ministère de F'éducation nalionale (service des bibliothèques de 
Frunce), 55, rue Paris (7). 

loutefois, ce délai peut êlre prolongé en ce qui Concerne les can- 
didats résidant hors du territoire métropolilain. 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis n° 463 de l'oftce des changes 
relatif aux relations financières avec le Mexique. 


Le présent avis, qui se subslitue aux avis nos 4% et 48 qui sont 
abroges, à pour objet de définir les conditions dans lesquelles s'efec- 
luent, à compler du 4 août 1950, Les règlements entre la zone 
franc et le Mexique, 

HN S'applique, à l'exception de la Syrie, du Liban et de la Côte 
française des Somalis, aux terriloires énumérés dans l'avis no 202, 
ainsi qu'au terriloire de la Sarre | 

En règle générale, les transferts entre la zone france el le Mexique 
S'effectuent en pesos mexicains ou en francs, conformément aux 
prescriplions de Favis n° 202, sous réserve des dispositions ci-après: 


1. — RÉGIME DES COMPTES ÉTRANGERS OUVERTS DANS LA ZONE FRANC 
AU NOM DE PERSONNES HÉSIDANT AU MEXIQUE 


Les intermédiaires agréés peuvent Salliciler de l'office des chan- 
ges, apres accord de la Banque de France, l'autorisalton d'ouvrir sur 
leurs livres, au nom de leurs correspondants au Mexique préalable- 
ment habilités à ret effet par le Banco de Mexico, des comptes élran- 
gers mexicains en francs, Le régime de ces comples est réglementé 
dans les conditions suivantes, conformément aux dispositions de 
l'article 20 de l'arrêté du 15 juillet 1947: 


Opérations au crédit. 


a) Un comple étranger mexicain peut être crédilé, sans antorisa- 
lion de l'office des changes, du produit en francs de la cession de 
pesos mexicains sur le marché officiel; 

bi Un compte étranger mexicain peut être crédité, sans aulorisa- 
{ion de l'office des changes, des sommes provenant d'un autre 
cotsple étranger Mexicain ; 

ce) Un comple étranger mexicain ne peut être crédité par le débit 
un compte étranger, autre qu'un comple étranger mexi£ain, Sans 
une autorisation spéciale de l'office des changes; 

d\ Tout versement fait par un résident au crédit d'un compte 
étranger mexicain doit, conformément à la réglementation des chan- 
ses, être préalablement aulorisé par l'office des changes, que ce 
soit directement où par délégation. 

Les autorisations sont délivrées suivant les principes exposés au 
titre Il ci-dessous. 


20 Opéralions au débit. 


a Tout comple étranger mexicain peut être débité librement par 
le crédil d'un autre cormple Clranger mexicain; 

bi Tout virement d'un comple étranger mexicain à un comple 
étranger en franes, autre qu'un compte étranger mexicain, est pro- 
hibé, sauf autorisation spéciale de l'office des changes; 

ec, Pour le surplus, tout payement par le débit d'un comple étran- 
ger mexicain ne nécessile aucune autorisation préalable, 


o Contersion en pesos mericains des disponibilités 
des comptes étrangers mericains. 


Les disponibilités des comples étrangers mexicains peuvent 
l'aulorisalion de Poffice des changes, délivrée dans les 
habilueïles, être converties peésos mexicains par achat de 
devise sur le marché officiel 

La justifiealion à fournir est une allestation délivrée par l'inles 
médiaire agréé qui tient le comple à débiler et cerbfiant que \ 
compile est un comple étranger mexicain. 


— AUTORISATIONS BE TOANSPÉRT À DESTINATION DU MEXIQUE 


10 Les intermédiaires agréés peuvent présenter à l'office des 
changes des demandes d'autorisation de transfert À deslinalon du 
Mexique, pour des payerments à faire par des résidents au profit de 
personnes résidant au Mexique, à la condilion que ces 
aient le caractère de payements normaux et courants. 

2 Sont considérés cormme pavements normaux €l Courants lei 
Catégories dé payements ci-après: 

a Réslements commerciaux, c'est-à-dire les règiements d'impor 
aitions de marchandises: 

Frais de transports terrestres, aériens, marilimes et flnviauv: 

Frais d'entreposage, de dédouaneinent et tous autres frais 
accessoires du trafic marchandises ; 

Coinmissions, courlages, frais de représentation: 

e) Frais de {ransformalion, d'usinage e{ de réparation: 

Assurances diverses et réassurances (primes, pen 
sions, rentes); 

a) Règlements afférents aux preslalions de service, frais de résie, 
Salaires el honoraires; 

h) Droits el redevances de brevels, licences, marques de fabrique, 
dioits d'auteur, droits d'exploitation de films, abonnements: 

Frais de Voyage, de scolarité, d'hospilalisalion, secours frais 
d'entretien : 

Dépenses el recelies de Services publics (impôts amendes 
el entretien des postes diplomatiques 1 consulaires: 

k) Règlements périodiques administrations postes, 
graphes et téléphones et des entreprises publiques de transport 

Revenus de capilaux, loyers, dividendes, intérêts, bénéles 
d'exploitation et amortisscments contractuels afférents aux valeur 
mobilières francaises: 

mn) Tous autres règlements, après accord entre les deux gouverne 
ments 
30 Rien entendu, sous réserve des délégalions accordées aux inter 
médiaires agréés, les justificalions habituelles doivent être présentées 
à l'office des changes à l'appui de chaque demande d'autorisation de 
tran-feri el l'office des changes se réserve toute liberté d'appréca 
lion. 

Les transferts sont faits, suivant que le payement est libellé en 
pesos mexicains où en francs: 

a) Soit par acquisition de pesas mexicains sur le marché officiel 

b\ Soit par versement de francs au crédit d'un comple Ctranser 
mexicain, 

Sile pavement est libellé en dollar: des Etats-Unis, le 
est effectué par versement de francs à un cormple étranger mexiean, 
après conversion sur la base du Cours de référence du dollar, défini 
par Favis n° 421, applicable Le jour du règlement, 


— AUTORISATIONS DE TRANSFERT EN PROVENANCE DU 


fo Les aulorilés mexicaines donneront leur aulorisalion aux trans 
ferts à destination de la zone france à effecluer par des personnes 
résidant au Mexique, pour les mûimes Catégories de payement qué 
celles qui sont énumérées au Ulre IE (2°) ci-dessus; 

20 Les transferts sont fails, suivant que le payement el libelié 
en pesos mexicains où en francs: 

Soit par cession de pesos mexicains sur le marché officiel; 

Soit par ulilisation d'avoirs mexicains existant au crédit de 
comples élrangers mexicains; 

30 Si ke pavement est libellé en dollars des Etats-Unis, le transtert 
est effectué en pesos mexicains, après conversion sur Ia base di 
cours officiel du dollar pratiqué par le Banco de Mexico le jour du 
règlement, 

Ce mode de règlement est nolamment applicable aux transfert 
afférents an Service en France de la dette publique mexicaine (dette 
directe el chemins de fer). 


IV — Cours DE CHANGE 


le Le taux de change applicable entre le peso mexicain et le frané 
est déterminé conformément aux dispositions du titre de l'avis 
no 421, publié au Journal officiel du 20 septembre 1949; ce 

%o Les cours applicables à compter de la publication du présent 
avis, duns Ja Himile desquels les intermédiaires agréés sont habilités 
À trailer le peso mexicain, en application de l'avis no 462, sont lé 
suivants pour 100 pesos mexicains; 

Versements : 

Cours acheteur: 3.042 francs. 

Cours vendeur: 4.059 francs. 

En cas de modification de ces parilés, lea nouveaux cours seront 
notifés par la Banque de France et publiés à la Cata officielle de ha 
Compagnie des agents de change de Paris, 


En 
# 
#1 
| 
à 
4 


Vent, 
{ 
de Celle 


l'inler, 
nl que te 


NIQUE 

office deg 
dy 
de 


Fans, 
 d'impor 


frais 


de 
fabrique, 
€! frais 
valeur 


IX inter 
ation dé 
Pprécia. 


bellé en 


ofliciel; 
“ranger 


nt que 


libelié 


dit de 


ansfert 
ie di 
ur du 


nsferli 
(dette 


l'avis 


résent 


nt jes 


cront 


3 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8183 


V. — DISPOSITIONS PARHICULIÈRES 


jo es comptes spéciaux mexicains ouverts chez les intermédiaires 
avréés au de banques en application de l'avis 
131, doivent étre immédiatement elôlurés el leurs disponibilités en 
ranrs, existant 1e 1 juillet au soir, doivent ètre virées d'office au 
edit de comptes étrangers mexicains dont le régime est défini au 
titre ci-dessus. É 

à celle fin, les intermédiaires agréés sont autorisés à ouvrir, sans 
en référer à la Banque de France et à l'offire des changes, des 
comptes étrangers mexicains au nom de leurs correspondants au 
Mexique, titulaires, à la dale de publication dun présent avis, de 
compies spéciaux mexicains, 

> Les comptes spéciaux français ouverts an nom des banques 
ganeaises chez Jeurs correspondants au Mexique, en #pplicalion de 
avis n° 41, seront clos le 31 juillet 1959 au soir et leur solide à 
lle date sera viré au crédit de comples nouveaux, dénommiés par 
Jes autorités mexifaines « comples particuliers francais »: 

do Les disponibilités des comples E. F, AC, en franes alimentés 
au moyen de fonds provenant d'un Comple spécial mexicain seront 
uliisés concormément aux dispositions de l'avis no 318 et des 
jextes subséquents pris pour son application, par versement au 
erédit d'un compte étranger mexicain. 


finistéres des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Finlande. 


Les exporlaleurs sont informés qu'il et procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartition des contingents de bois suivants ouverts 
à l'exporlalion à destination de la Finlande: 

Grames de chêne................. 1.000 mètres cubes réels. 
Grumes de ses ses — 

Les demandes d’autorisalion d’exporlalion, élablies en six exetn- 
aires sur formules réglementaires modèle 02 et accompagnées d’une 
Riu pro forma en double exemplaire, ne seront valablement 
récues par l'office des changes (4e sous-direclion), 8, rue de Ja Tour- 
des-bames, Paris (%), que pendant un délai de trente jours compiés 
du jour de l’inserlion du présent avis au Journal officiel. 

Les intéressés devront déposer, dans le même délai, à ja directian 
générale des eaux et forèls, 1 ter, avenue Lowendal, à Paris 
(bireau 60), les documents suivants: 

lo Un exemplaire du contrat signé par l’acheleur étranger donnant 
spécification exacte de la marchandise; 

Lre copie de facture rappelant cette spécification. 

A l'expiration du délai de trente jours fixé ci-dessus, tes demandes 
feront l'objet d'un examen simuitané par le comité interprofessionnel 
de l'exportation des produits d’exploitalion foreslière et de s'ivris, 
institué à cet effet par arrélé ministériel du 23 mars 1947. 

N. B. — L'atlention des exportateurs particulièrement atbÜrée 
sur le fait qu'avant Ja délivrance effective des licences, les Bbénéfi- 
cures pourront êlre invilés à justifier auprès de la direction gén- 
rale des eaux et forêts (bureau 60), de l'ouverture d'un aceréditif 
hrévocable valable trois mois domicilié dans une banque siiuée en 
France et égal à 30 p. 100 du montant du contrat. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels. 
Pirune CASSAGNEAU,. 


COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers août 2 août 1950. 
œours 
eotés relevés DEVISES relevés c 
après avant ours cotés en Bouree 
Bourse Bourse | Bouree 


049 80 | [Etats-Unis (1 dollar)...l .... .. | ‘19 80 
097 50 |Belgique (100 francs)... | 697 50 ,..,...... 
1245 ,, 1... .« |Por OSCUGOS) | 1213 
3075 | 8075 |Suisse (100 francs)... ..., .. | 50 
165 ., .. |Côte Fse des Somalis 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS. 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.011.090, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Adm'n'stration et les {ermiers déclinent loute responsabilite quant à la leneur des annonces. 


Société Marseillaise du Salfure de Carbone 
SOCIÉTÉ ANONYME AD CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCIAL: 61, BOUIEVARD RaBirau, MARSEILLE 
R. C : Marcelle 11643. 


_ 


OFL'GATIONS 5 0 0 


Dir-neutièine annuité d'amortissement. 


Liste des 109 obligations sorties au tirage du 22 juin 1950 
et remboursañles à partir du 1‘ août 1950. 


31 29 40 17 49 1.298 1.910 1.314 1.976 1.305 
12) 153 158 1674.42 1.906 1.590 1.531 
17! [EN 205 217 299,1.568 1.669 1.713 1.737 1.88 
24 92 231 1.959 1.96) 2.016 
262 265 2659 291 20512.089 2.191 2.163 92.177 2.196 
310 526 336 315 | 2,9% 9047 9350 2.263 
316 101 423 290 9298 
417 509 2.187 92.891 2.510 2.552 
519 2610 2.659 2.004 2.741 
1:083 1.100 1,136: 1.46712,714 2.776 2.803 9.859 2.960 
1.255 1.266 1981 1.281 1:29312.881 2,918 2.951 2? 989 


Numéros des obligaiions sorties aux précédents tirages 
et non présentées au remboursement. 


329 332 355 399 12.156 2.266 2.334 2.372 2.978 

418 460 171 713 12.393 2.305 2.423 9,129 2,4% 

238 1.019 1.026 1.085 12.461 2.507 2,508 2520 92.512 
12,54 2557 2.501 2569 9,571 
1.191 1.369 1.409 1.410 1.41612.593 2.611 2.628 9.646 2.667 
1.549 9.609, 2.646 2710 2719 
1.65% 1.662 1.670 1.691 1.838 12.822 2899 9811 2 2.84! 
2.010 2.921 2.039 2071 2109/2400 2977 2.09: 


Société Nouxelle de Verrerie de Gironcourt 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #0 MILIIONS DE FRANS 


SIÈGE SOCIAL: $, RUE DS La BOURSE, à LYON 


Liste des 30 obligations 5 © 0 1931 de 1.000 F sorti£s au tirage 
du 15 juin 1950 et remboursables à 1.000 F à parur du 15 aout 
1950 chez: 


MM, Coltet et Ce, 10, rue de la Bourse, à Lyon: 


La Société lyonnaise de d'pots et de credit industriel, à Lyon, el 
dans ses | 
La Sociélé nancéjiente de erédil iudastr'el et le dépôts, 4 Nan 
et dans ses agentes: 
Le Crédit industriel d' Alsace ef de ne, el dan: 
26 107 208 110 2 2.422 
532 512 548 2.519 2,592 2.007 


Liste des 25 obligations 5 0 @ de 1.690 F sorties au tirage 
du $ juin 1949 et non ericore remkoursées, 


258 2.00% 2.053 2,191 9.29 
917 1.029 1.050 1.09 1.150 [2.86 2.956 270) 713 3.981 


1,202 19020 4,95 IMG 1.95 | 
Une obligation 5 0 0 de 1.900 F sortie au tirage du 10 juin 1947 
et non encore remboursée. 
Deux obligations 5 0 O de 1.090 F cartes au tirage 
du 7 juin 1946 et non encore remboursees, 
1:179 
Liste des 5 obligations 5 0 0 de 1.000 F so:tics au tirare 
du 4 juin 1945 et non encore remhoursees. 
1,229 23.062 2,9% 2.93 
Liste des 3 obligations 5 0 O de 1.060 F Sorties au tirage 
juin 1944 et non encore remhoutsces. 
1.081 3.000 3.127 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


SOCIETE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 


DU JUIN 1938 


ENTREPRISE PRIVEE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI 


CAPITAL SOCIAL: 40 mitlions de trancs entièrement libéré. 
R. C.: Seine n° 3164. 


SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudsn, #4, PAI 15 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1949. 


{| 
ACTIF PASSIF 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale | Sclde de la prime versée par ies actionnaires 4 
l'émission lors la constitutio la soci 
Valeurs re oréserntant ia couveriure des ‘ments 1920 s de n de la société 415.000 » 
pris envers es béné ficia re de contrat So! ide de ja priine d'émission versée lors de l'aug- 
mentalion de capital effectuée en 4.296.520 à 
Vaieurs remises en garantie d’opéralions autres que Provision pour tirages supplémentaires............…. 496.617 » 
| Réserve spéciaie de réévaluation (valeurs mobi. 
eçues en cautionnement || Réserve spéciale de réévaluation 1949 (valeurs mobi- 
Créatu ir Valeurs ou espéct remises aux Re spéciale dé valuation ulbiie s). 5.1 
dants en représentation de: enges sements téchni- Réserve spéciale de réévaluation 4#49 (immeubles)... 11.916.650 
\ LS Engagements de la société envers les bénéficiaires 
rectes) : 
spèces .806.107 | = 
b} Pour titres amorlis à PAYEL. 1.189.000 » 
} Pour capilaux échus non payés. 2,129.00 » 
Créances pour dépôls de garantie effectué ar la Pour CapHaux ét pa) 
| Participations dues à payer AUX 2.425.499 » 
Espèces en caisse au siège 1.091.275 » || Réserves techniques des acceptalions en wassuran- 
ces (rétrocessions non déduites) : 
Compte courant an Trésor (art. 157 du décret du | a) Réserves malhémaliques pour contrals en : 
| b) Ré<erves malhémaliques pour rachats à 
Banques 3, chèques 11 8 1 3 SG Réserve de 6.861.593 
Autres de'les privilégiées et detles immédiatement 
Quitiances de primes à recevoir et créances sur les exigb'es 
agents: ai Dettes fiscales et autres detles privilégiées. 4.635.461 65 
b) Detles immédialement 6.613.526 » 
Espè: en Causse dans 20.709.358 82 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des cour- 
C) Primes à recevoir : quittanres de moins de tiers et des tiers autres que les cessionnaires : 
trois de date (art. 159 du décret du Dépôls valeurs............. 1.286 » 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
1.478.929 » || des agents de la 
Loyers et revenus perçus 406.233 » 
Créanres en compile courant sur les cédants et ré- Delles diverses (créditeurs diVerS)oceséssssceesetsese DS1.092 » 
r, 
trocédants 1.151.818 » Réserves ou provisions pour dettes incerltaines ou 
éventuelles 
Créances diverses... sens ae 1.543.437 » Provision pour 31.990 » 
Provision pour éventuniités de guerre. 300.000 » 
817 Provision pour perles dans les agences résullant 
frôle échus et non recouvréz 899.574 70 || Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
Intér échus el non UVPOS. à tucile de créances et pour variation éventuelle de 
- la valeur des pos stes d'actif: 
Intér ls “ourus et non ré 9. 1283 Provision pour créances en litige ou douteuses. 257.789 » 
i Provision pour fluclualion des cours des valeurs 
Comrmissi Don de l'exercice 975 100 » immobilières 26.826 
| Intérêts des parts bénéficiaires. 712.14 » 
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1950 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1949. 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultat des opérations PrE'ÈRE PARTIE — Résullat des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
3 Remboursements anticipés sur conlrats............. 8.552.800 » || Primes nettes d’annulations: 
Partici des assurés » a) Primes uniques............ 15.528.153 » 
( apilaux ch _ 6.837.000 » b) Primes périodique: 412. 612 
Lommissions payées el à payer............ssesss 26.869, 160 01 Réserves mathémaliques des contrats en cours au 
Ré: erves mathématiques des contrats en cours 31 décembre de l'exercice 121.025.100 » 
21 décembre de l'exercice... 61.800.759 » Réserves mathématiques reçues pendant lexercice., 
Frais LONÉTAUX 18.259.087 21 Intérêts crédilés aux réserves 21.301.192 » 
lnpôts à la charge de la 510.384 » 
DEUXIÈME PARIIE — Gestion générale. 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. ? 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Revenus des valeurs mobilières. 50,522.292 68 
pertes sur réalisations de valeurs mobilières. » tevenus des prêts 10.759 » 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel... 118.935 » |} Revenus des autres Valeurs........ » 
i Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières. ..... 17.291.664 80 
Amorlssement réglementaire des immeubles... » 1.661 
Amortissement des commissions à amortir : Revenus, intérêts et bénéfices divers...... 044.» 
Exercice: 2.210.000 » Revenus sur créances pour dépôls de garantie el 
É Réserves ou provisions au à! décembre de l'exerc ice : A Réserves ou provis ions au 31 décembre de Pont! 
Réserve de 6.861.593 cice précédent: 
OX intérêts crédités aux réserves mat hématiques. 94.301.452 » Réserve » 
Boide 111.017 81 || Reliquatl bénéfice de l'exercice antérieur... ,,,... 000 49 
Répartition du solde créditeur. 
» 
WA 12 
05 » 
U2 + Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières comyosant l'actif de la société. 
ETAT A-5 Placements prévus par le décret du 30 décembre 1958. 
VALEUR 
0 » ; VALEUR d'après les cours de Douise 
» estimée ou estimée VALEUR 
e Particle 10-20 du décret 
PRIX D'ACHAT de l'article 1739-10 de 30 décembre 1938 Égurant 
du décret ou valeur de réalealtion 
du 30 décembre |estimée selon les règles! à l'actif du bilan, 
1038 du droit 
1 des sociétés 
be À en milliere de francs. 
— Valeurs el espèces déposées en cautionnemont à la caisse des 
Il — Valeurs el espèces déposées en cautionnement ou vonsignces 
d’un Elat où d’un établissement publie étranger. » » » » 
65 Hi, — Valeurs n'ayant reçu aucune spéciale: 
A Valeurs représentant la couverlure des engogements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs ameorlisssbies admises sans Jimita‘ion pur l'ar- 
b) Autres valeurs adinises par 213. 151 21.3. 431 219.09 213.008 
, €) Valeurs agmises en couverture d'engagements pris à 
d) Avantes Sur polives........... das se se 10.407 40.407 10.467 10.407 
€) 1 Nues propriélés et usufruils de “valeurs Visées à 
2. Nues propriétés el usufruits d’ autres valeurs......,,... » » » » 
Prof 
, B — Valeurs visées à l’article 163 du décret: 
IV. — Valeurs remises par les réassnreurs iramatriculées au non 
la société où de pos des à la Banque de France au nom de la socié » « 
— Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société ‘en 
garantie d'opérations autres que les acceplations en réassurances: 
b) Autres valeurs ...... » » » » 
# Autres valeurs détenues ‘par ‘ja 1 1 » 1 
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=— 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bource 
eslimée ou estimée VALEUR 
selon l# règles selon les règles 
à l'article 170-2* du décret 
PRIX D'ACHAT de l'article 170-1° du 30 décembre 1938 figuraat 


du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre [eslimée selon les règles à l'actif du 
du droit conmua 


des sociétés 
en milliers de france. 
Totaux partiels: 
— Valeurs de 133 à + I b + Va)... 786.168 786.168 761.885 786.115 
2, — alcurs auxquel! es s'appliquent les règles estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du décembre 19% ai 
Ma + Ma + 16 + + + 257.551 277.531 210.595 271.198 
3 — Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises 101.087 679.507 701.087 
5 — Total des prèts hypothécaires et ouvertures de crédit. 10.855 10.833 10.833 10.853 
6 — Tolil des placements sutres que les valeurs mobilières, 
immeubles, les prêts hypolhécaires ou ouvertures de crédit... 10.167 10.367 10.467 10.67 
Total + 5 + 6) égal au total (la + a + + V)... 706.926 796.906 715.302 796.585 


CREDIT NATION AI, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
(M. C.: Seine 28591.) 


SITUATION AU 31 MARS 1950 


PASSIF 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de Capital 525.000 .000 > 
Réserves: 
dans les » COorrespon- 7 
les bariques et chez les 452 291 » Lég ale 26.250.000 » 
livers en pot u Provision pour risques de mobilisation de crédits 
Escomples et pensions d'eflels représentatifs de an GES Provision spéciaie pour risques d'avances à moyen 
crédits à moyen terne (art. des statuts)...  10.973.477.322 » terme (convention du 7 juillet 1919)............ 909.000.745 
Avances à moyen terme: Bons el obligations en circulation: 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 
94 905 » l'Etat {vateur d'émission).  17.9542.970.000 » 
eur 1,4 fonds À ajouter: primes de 
Obligations gagées par annuités de l'Etat 
ués l'Etat (valeur d'émission)... 155,605.799.000 
1. juitlet A ajouter primes de rern- 
4919. 40 décembre 419237 ct boursement courues...., 145.881 
11 février 1944) 50.129.400 » 
37.319.151.511 » Avanves da fonds de modernisation et d'équipe- 
Fonds d'emprunts gazés déposés au Trésor pour À 
de nouvelles avances moyen terme (conven- amortis et coupons écbus non 
Engazements de l'Etat au titre d'opérations effec- compte ‘avec l'Etat et les trésoriers- 
9149, 12 févrie août 1957 ai 1911 » 
12 février 1934, 30 août 1957 et 6 m si 00 425 gagés et le règlement des traites...  2.006.673.453 à 
91.700,42 Acceplations de traites émises en règlement de 
Crédits d'acceptation de trailes pour le compile de es publiques (convention du À décembre 
l'Etat (convention du 4 décembre 1940)........  158.596.471.473 1980) 
Opérations d'émission en cours de règlement  18.121.548.351 opéral ions d'émission en cours de règle 23.003.725.27 
Comptes d ordre et 63.282.815 » Comptes d’ ordre et divers. » 
» 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des 85.60.5535 .102 
Effets représentalifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art. 58 des statuts)... 28.281.523 


Le directeur général, 
BRUNET. 
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CREDIT NATION A L, 


POUR FACILITER LA REPARATION DES 


DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 525.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARES 
(R. G.: Seine 28531.) 


OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. 


— SITUATION AU 31 MARS 1959 


Règlement d'allocations pour la reconstruction. 


pavements 019.925.892.773 


pisponible déposé en compte courant 


eu Trésor. 


97.60) . 580.276 


— 


Produits d'emprunts du Crédit natio- 
hal gagés par annuilés de FElal... 
Produit de bons de la reconstrurtlion 
et d'emprunts de groupeinents de 


81.088.386 .000 


Versements de la caisse autonome de 


Emission de tilres par la caisse aulo- 
nome de la recons!ruction: 
Titres émis (loi du 31 dévernbre 


Versemen!s de l'Elal et reversements 
Alloca!ions de recon-tru-tion eu ins- 
lanre de réglement......,........ 8.623.587.148 
Fonds en comple avec la caisse auto- 
nome de la reconstrurlion........ 20.126. 108.825 
19 


Opéra‘ ions d'émission pour le compte de l'Etat. 


Opéations d'émission en cours de règlement: 
Fonds déposés à lFagenre comp- 
table de Delle publique. 1.746.274.525 
souscriptions à reverser au Tré- 
18.112.K79.300 


Ayances spéciales pou 


Avances spéciales pour le compte de l'Elat à des entreprises indus- 
‘les et commerciales: 
inces à l'indus- 
cinémaltogra- 


Aulres avances..... 166.943.312 
— 1.132.829.041 


Avances aux coopéralives de gestion 
ci groupements de reconstruction 
loi du 31 décembre 1947)........ . 40.006.000 

Avi < es spéciales pour le compte du 
fonds de modérnisation et d'équipe- 


11.033.088.519 


Emprunt gagé par annuité de 


r le compte de l'Etat. 


Pian de relèvement européen (aide américaine). 


Sommes mises à la disposilion du 


houvernement français........... 443.000 .000 .000 
Frais de transport des colis dons 

arcon du 28 juin 1948)............ 277.664 .539 
Prélèvement de 5 p. 109 (accord dn 

ponible bloqué en cômple à ja 

Banque  21.774.622.804 

— 485.964.910. 00 


Nora. — Les postes afférents aux règlements de dommages (guerre de 1914-18), 
financières pour le comple de l'Etat ne figurent pas sur la présente situation, les chiffres étant sans changement 


= 
Froduit de laide intérimaire ams- 
Produit de l'aide américaine (plan 
1.910.300 
Le directeur genéra, 
BRUNET 
payemers de subventions anx collectivifés el “ratlons 
ur siualion précédente, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 juin 4950, le président du tribunal 
tivil d'Auch a donné mainlevée du séquestre dont furent Fohjet, 
lo 29 mai 41945, les biens de Franceschi (Joseph), domicilié à 
Auch. 


Par ordonnance en date du 20 juin 19%, le préc dent du tribunal 
civil d'Auch à donné mainlevée du séquestre dont furent Fobiet, 
le 29 mai 19%%3, les biens de Pujos Marcel}, demeurant à Auch 


Par ordonnance en date dn 29 juin 1950, le président du tribunl 
Civil d'Awh a donné mainlevée du séquestre dont furent lohiet 
le 29 mai 19,45, les biens de Despax (Hubert, demeurant à 
Jégun. 


Par ordonnance en date An 20 juin 1950, le présdent du tribunal 
civil d’Auch a donné mainlevée du sédquestre dont furent l’obi 
le 29 mai 19%, les biens de Bouzigon (Abel), domcil'é à Jégun. 
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AVIS DIVERS 


SOCIETE FRANÇAISE des DISTILLERIES de TINDOCHINE 


Avis aux actionnaires, 


MM les actionnaires sont informés que le dividende de l'exercice 
fixé pur l'assembée générae ordinaire du 14 juin 1950 à 
130 F brut par action, sera nus en pasement à parbir du 21 août 1950, 
à raison de 125 F nel pour loutes les aclions (porleur €l normina- 
üives). 

Sur présentation des certificats nominatifs ou du coupon ne 20 
des aclions au porieur, ce dividende sera parable: 

A la Banque de ,lndochine; 

A la Banque de parisienne; 

A la Banque nalionale pourtle commerce el l'industrie; 

A la Banque de Paris et des Pass-Bas; 

Au Comploir nalionai d'escomplie de l'aris; 

Au Crédit ; 

A la Société générale, 
ei dans toutes les succursales et agences de ces établissements. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


A Levy (Jacques-Léon), à BeMfort le 22 juillet 1855, indnstriel, 
demeurant à Buenos:-Aires, Callao 1473 (République Argentine), 
dépose un pourvoi auprès du gtede des sceaux à leffet de substituer 
üu Don patronvinique Levy, celui de Pugel, ou à défaut celui de 
Puged où de Pouge». 


M. Claude Bel Aich dii Claude Bel né à Alger, le 7 juiliet 191%, 
négociart, demeurant 117 bis, rue Michelet, et actuellement 15, bou- 
levard Baudin, Alger, agissant {ant en son nom personnel qu'en 
celui de sa femime née Siarry (Jeanne), née à Sélif le 21 septem- 
bre 1#12, que pour le comple de ses enfants mineurs, Jack Bel 
ich né à Alger le janvier 1911 et Bel Aich née à Alger, 
le 8 février 194, el pour le comple de ceux à naître, dépose une 
requéle auprès du garde des Sceaux, à Peiffet d'être autorisé à sup- 
primer la deuxième partie de son nom paltronymique et de s'appeler 
dorénavant et seuleraent Bel, nom sous lequel if est Connu. 


M. Ravinord Cohen, dit Raymond Cravenne, cinéaste, né Île 
7 avril à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant 5 bis, bou- 
levard Richard-Wallace, à Neuilly (Seine), dépose une requêèle 
auprès du garde des sreaux à l'effet de subsUtuer à son nom pairo- 
uyimique celui de 


M. Pierre Pahaut, né à Goudal commune de Saint-Grégoire, 
(Tarn), le 2 septembre 1909 et sun épouse Yvelte Carel, née à 
Grauthet (Tarn), de 4% novembre 1913, demeurant à Mogador 
(Maroc}, déposent requèle auprès du garde des sreaux à l’'effe 
l'obtenir pour eux el jeurs enfants mineurs, Jean-Pierre né à 
Mogador le 22 mai 19%: France-Odile née à Mogador le 23 juin 1955, 
l'autorisation d'ajouter à leur nom patronymique celui de Carel. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 1901) 
93 juin 195%. Déclaration à la préfecture de polire. Le Mérite 
société française d'encouragement) transfère son siège social du 
ü2, rue de Turenne, au 42, rue Paslourelle, Paris. 


juillet Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Assotia- 
tion locale du mouvement national d'épargne de Saint-Jean-Pied-de- 
Port. hul: défense et développement de l'épargne. siège socjal: 
mairie de Saint-Jean-Pied-de-Port. 


G juillet 199. Déclaralion à ln sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation locale du mouvement national d'épargne du carton de 
Tarare. Bui: défense el développement de l'épargne. Siège social: 
tunirie de Tarare, 


6 juillet 19%, Déclaralion à la préfecture de Blois. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Champigny-en-Beauce. 
But: défense et développement de l'épargne. siège social: mairie 
Champigny-en-Beauce. 


7 juillet 1#6. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Comité 
des fêtes de la Patache. Bul: organiser de: fêles et des Ssjeclacies. 
siège social: café de la Palache, à Pomerol 


Juillet 1950, Déc'aralion à la sous-préfecture du Vigan, Assoc tion 
locale du mouvement national d'épargne do Saint-André-de.y}, 
borgne. lui: défense et développement de l'épargne, 
moirie de Saint-André-de-Valborgne. 


8 juillet 1950, Déclaralion à la préfeciure de la Mauie-Vienre, 
athlétique préparation olympique, Coopérative sporiive, Société spy, 
tive des coopéraiives Union fédérale agricole limousine 
Cop, Sport, Société sporiive des Cop. UF. A4.L.). Bul: pratique de 
fous les ésports, Siège social: 50 His, avenue de la Libération 


8 juiliel 194, Déclaration à la sous-préfecture de Vendome, 
ciation locAle du mouvement national d'épargne d'Authon. 
dé'ense et développement de épargne. Siège social: maire 
d Aulthon. 


juillet 195%, Décléralion à sou$préfeciure d'Issoire, Amicale 
ues chasseurs de Chassagne. sul: el conservalon 
gibier, répression du braconnage, desirüuclion des nuisibles, Sitse 
social: inairie de Chassagne, ‘4 
10 juillet 199, Déclaralion à Ja préfecture de Saône-cl-Lojre, 
ciation locale des aides familiales rurales de Saint-Amour-Bellevue, 
But: prise en charge d'une aide familiale qui doit assurer an ville 
travaux que fait une mère de famille. Sjège socjat: 
M. hamesn de Ja Ville, Saint-Amour-Rellevue. 


12 juillet 1950, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens du C.R.H. O0. T. n°1. Bal: entraide inoraie el tnaléric le de 
ses invinbres. Siège social: 17, villa. Saint-Michel, Paris. 


12 juillet 1950, Déclarabon à la préfecture de police. Association 
internaiionaie des amis de la Domus Medica, branche française, 
hat: coopérer à lélablissement de La paix mondiale en créant et 
en encourageant parini les membres de la profession médicale, leurs 
failles el ieurs amis, dans fe monde entier, l'amitié, la Concorde, 
compréhension ainsi que léchange des connaissances 
scientifiques el des informations d'intérêt culturel Siège Social: 
51, due Boissière, à Püris,. 


1% juillet 14950. Déclaration à la prélecture de police. Afliance arts 
tique franco-norvégienne. hul: facililer les é‘hanges culturels entre 
la France el la Norvèse, Siège social: 3, villa Patrice-Boudard, Paris 
135 juillet 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Ponloise. 
ciation des supporters de l'Etoile de Saint-Leu-la-Forêt, seciion loo! 
ball, But. soutenir la seclion football, de facon à rehausser ! 


pe-lige sportif el encourager la pratique du football, Sièze social 
café de la Mairie, 17, rue du Général-Lectere, -Saint-Leu-la-Forèt, 


13 juillet 1950, Péclaralion à la préfeclure de police. Fédération 
interalliée des combattants volontaires, Srouper [es 


de combatlants volontaires des pays alliés, créer Ja maison dt 


combaitant volontaire, éludier loules questions d'intérêt genial 
el en assurer Ja publication, Siège social: 9, rue Mazagran, Jl'aris, 


13 juille{ 1950, Péclaralion à la préfecture de Tulle. Associaiion 
locale du mouvement national d'épargne de Tulle. Rul: défense 
développement de l'épargne. Siège social: chambre de 
de Tuile. 


17 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police, Société 
psychanalyiique de Paris. Môdilication des statuts et translert 
sicse social du 9, rue Miguel, au rue bocteur-Blanche, Paris. 


17 juillet 190, Déclarabon à la préfecture de Vesoul, Association 
locale du mouvement national d'épargne de Vitrey-sur-Mance. 1: 
défense et développement de l'épargne. Siège social : mairie dé 
Viliey-sur-Mance, 


JS juillet 1930, Déclaration à la préfeclure de police, Les Amis des 
marionnettes de langue française. But: à l'exclusion de toute 
commerciale, mieux faire connaître l'art des montreurs de 
L'association réunit professionnels, amaleurs et syin- 
pathisants, Siège social: 7, avenue Emilé-Massard, Paris. 

21 juiliel 1930, Déclaration à la préfeclure de police, Le Groupe- 
ment des variétisies de la région parisienne (G.V.R.P.) change son 
litre el devient Société des variétistes (SOVAR), siège social: AU 
Roi du Café, 23, avenue des Gobelins, Paris. 


23 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de polire. Clignancourt, 

But: éducalion chrélienne de la jeunesse, aide morale et matérielle 

aux jeuues. Siège social: 21, rue Pinel, Saint-lenis, 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret loi du 12 avru 1939} 


22 novembre 1917, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Aut: 
Lon enrezistrée à la sous-préfecture de Béthune le 3 juillet 19%). 
Union éclaireurs polonais en France (seclion de Lens). But 
éducation morale et physique de la jeuncsse selon la loi scoulé 
Sivge social: 91, rue Flament, à Lens. 


Paris. — des Journuux offiiels, 31, quai Veliaire, 


